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—

Camille de Toledo est écrivain, docteur en littérature comparée. Il enseigne 
à l’Atelier des écritures contemporaines de l’ENSAV (La Cambre), à Bruxelles 
et à l’Université d’Aix Marseille. Il est l’auteur, notamment, de Le Hêtre et 
le Bouleau, essai sur la tristesse européenne (2009), Vies potentielles (2010),
L’Inquiétude d’être au monde (2012), Le livre de la faim et de la soif (2017). Il a 
étudié l’histoire, le droit, les sciences politiques et la littérature. En 2004, il 
obtient la bourse de la Villa Médicis. En 2008, il fonde la Société européenne 
des auteurs pour promouvoir « la traduction comme langue ». En 2012, il part 
vivre à Berlin après la mort de son frère, de sa mère et de son père. Engagé 
pour une reconnaissance juridique des éléments de la nature, il a orchestré 
le processus instituant des auditions pour un parlement de Loire (2019-2020), 
avec le pôle Art et Urbanisme, dont est sorti , récit 
de ce qu’il nomme « le soulèvement légal de la Terre ». Son dernier roman, 
Thésée, sa vie nouvelle, paru aux éditions Verdier en 2020, a reçu le prix de la 
création de l’Académie française et le prix Franz Hessel.
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Si par une nuit d’hiver un voyageur...

c’est ainsi que commence le célèbre 
livre des méandres, tout entier de 
commencements, d’Italo Calvino ; mais 
c’est aussi comme ça que m’apparut 
la première fois la Cour de justice 
européenne avec ses hautes tours 
parallèles, deux or et une noire, dans la 
nuit brumeuse d’un hiver tardif. Et avec 
le recul, depuis cette visite, il me vient 
à l’esprit que c’est peut-être aussi de 
là qu’il nous faudrait repartir, si nous 
croyons, si nous voulons encore croire en 
l’Europe. Si par une nuit d’hiver… nous nous 
retrouvions collectivement là, face à la 
question que pose ce paysage de brume,  

Comment donner à l’Europe une loi, une 
seule, commune, dans toutes les langues ?

Comment, de toutes les langues, des 
diverses sensibilités qu’elles charrient, 
faire une vie partagée, des hauts de la 
Scandinavie jusqu’aux criques sèches et 
rocailleuses de la Méditerranée ?

Et à défaut d’un horizon commun, arrivera-
t-on à relancer un désir de converger ? 

Nous sommes quelques mois après des 
élections parlementaires, à l’automne 
2019, un jour où Berlin, la ville où j’ai 
trouvé refuge, célèbre la Chute du Mur.  
Et je sais depuis le printemps que la vague 
annoncée, destructrice, des nationalismes 
et populismes en France, en Hongrie, en 
Italie, en Espagne, en Pologne... n’a pas 
tout emporté. L’Europe résiste. Pourtant, 
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Si par une nuit d’hiver un voyageur... 

je le vois, je l’entends, des députés jusqu’aux 
directions générales de la Commission, 
chacun a conscience que le bateau prend 

Le cœur des European dreamers est lourd et 
chacun est bien sûr que le péril est là, qu’il 
ne nous quittera plus.

Bienvenue à la Cour de justice  
européenne !

L’Europe est un vieux rêve qu’on aimerait 
rajeunir. Mais comment ? Les désirs de paix 
des années d’après-guerre, les impératifs 
de la reconstruction, sont depuis longtemps 

à la voix singulière de quelques chefs d’État. 
Ce furent les belles années des danses 

siècle, il y eut même un regain d’espoir 
quand le Mur de Berlin est tombé. Le désir 
d’Europe parut relancé, avec en contrepoint, 
comme un mauvais augure, les guerres 
balkaniques, fratricides, qui se remirent à 
tuer. Il faut voir Le Regard d’Ulysse

violence brumeuse de ce continent quand la 
folie des nations le reprend…  
Mais malgré ces espoirs – 1989 – et ces mises 
en garde – la guerre en ex-Yougoslavie – le 

La lyre de la mémoire aujourd’hui n’opère 
plus. Le temps des symboles – Willy 
Brandt agenouillé au ghetto de Varsovie, 
Mitterrand-Kohl, les beaux discours sur la 
réconciliation… – tout cela est révolu. Il faut 
réinventer quelque chose, mais quoi ? 
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En entrant dans la grande salle d’audience...

J’ai éprouvé une émotion singulière en 
entrant dans la grande salle d’audience de 
la Cour, sous le voile translucide du lustre 
central, lorsque j’ai vu les honorables juges 
prendre place, eux qui viennent des quatre 
coins de l’Europe et maîtrisent chacun 
quatre à cinq langues. J’ai été ému en 
découvrant, autour de la salle, les cabines 

langues de l’Union. Ce fut pour moi comme 
entrer dans Babel, une Babel qui tient bon, 
qui résiste… comme si je passais de l’autre 
côté du miroir, derrière les slogans, derrière 
les polémiques contre ou pour l’Europe ; 
loin de la politique toujours si décevante. 
En m’asseyant derrière la vitre de la cabine 
d’interprétation, je me suis ressouvenu 
de mes études, de cette jubilation étrange 
que l’on ressent quand on quitte la sphère 
bavarde, brouillonne de l’opinion pour 

le Droit.

« Il faudrait inviter dans cette Cour tous 
les écoliers d’Europe, ai-je pensé, tous 
les enfants à venir, toutes celles et ceux 
qui veulent comprendre, au plus près, 

européen. »



11

Si par une nuit d’hiver un voyageur... 

Une scène du droit

Je dis théâtre, car la Cour est une scène, 
celle où se dessine, techniquement, 
laborieusement, la loi commune, c’est-à-
dire, ici, une interprétation partageable 
des règles européennes. Et le drame qui 
se joue sur cette scène est celui de la 

d’unité et de la nécessité des écarts ; 
c’est le drame des translation gaps, des 
malentendus volontaires et involontaires ; 

des entêtements administratifs centrifuges. 

consciencieusement, chacune et chacun 

couples de langues, une comme-unité.

On le sait, il y a Bruxelles, le monde politique 
des négociations, des compromis, là où 

esprit de coopération ; là où 
s’érode une certaine idée de la communauté, 
où les symboles et les principes tombent ; 
où se réarment les égoïsmes nationaux et 
où prospèrent de douloureuses hontes. Je 

ont conduit à laisser mourir en Méditerranée 
des milliers de migrants. La politique, en 
Europe, paraît bien souvent un naufrage ; 
le Brexit en serait la marque, la montée des 
extrêmes droites le symptôme, l’intrication 
des intérêts privés et publics la part d’ombre 
et les faiblesses de la politique étrangère, 
la signature. Et tout contribue, ainsi, à cette 
impression de déroute.
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Mais il reste, à l’opposé, cette scène-là, celle 

de la justice pour faire respecter les règles 
communes ; et c’est ainsi que j’en reviens 
aux tours bien verticales de la Cour de 
justice de l’Union européenne ; de ces tours, 
on aperçoit, dès qu’on s’y hisse, l’enceinte 
de la vieille ville et le Grand-Duché de 
Luxembourg à travers la brume hivernale. 
Et ici, on ne décide pas des règles, on veille à 
ce qu’elles soient appliquées. Ici, c’est l’esprit 
des lois. Et quand tant de principes sont 
quotidiennement bafoués, il n’est pas inutile 
d’y être rappelé.

L’esprit des lois et des langues

Il y a un lien qui noue les travaux de la Cour 
de justice de l’Union européenne à la grande 

produire 
 avec la raison d’être du projet 

européen.

En 1945, les Alliés ayant triomphé du 
nazisme se demandent comment juger 
les responsables allemands. Les procès 
de Nuremberg seront leur réponse. Mais 
il faut, pour juger, dépasser l’obstacle des 
langues ; trouver les outils pour autoriser 
un procès translangue. Les juges sont 
anglais, français, américains, russes ; la 
plupart des preuves sont allemandes. Il 
faut traduire ; et pendant les audiences, en 
temps réel, rendre les paroles des témoins, 
des victimes, des accusés dans les langues 
des juges. Aucun interprète jusque-là 
n’avait pratiqué l’interprétation simultanée.
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Si par une nuit d’hiver un voyageur... 

Dans les premières approches, beaucoup 
des spécialistes convoqués pour faire face 

entendre, traduire et parler dans le même 

relevé. À Nuremberg, s’invente un possible, 
celui d’une technicité traductive pour que 

L’Europe est donc née là, dans ce 
nœud traductif, entre les langues, là où 
s’entrelacent l’histoire du crime, la folie des 
nations, la « guerre civile européenne » selon 
l’expression de l’historien Ernst Nolte, et 

langue, de déborder les identités pour dire le 
droit.

Voilà de quoi la Cour de justice de l’Union 
européenne est l’héritière. Un impératif 
traductif pour qu’une loi en plusieurs langues 
puisse être entendue.

Une réalité européenne souvent  
impensée

Cette réalité multilingue de l’Europe m’a 
toujours semblé particulièrement inaperçue 
par nos élites politiques. Je ne dis pas 
qu’elle est ignorée, mais elle n’est jamais 
prise en compte de manière appropriée. La 
question des langues, d’une communauté en 
langues devrait être le cœur d’une nouvelle 

espace public pour accueillir plus de 550 
combinaisons de langues ? Comment relier 
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des citoyens que tant d’idiomes et de codes 
linguistiques séparent ? 

Alors que les élargissements successifs 
ont causé une augmentation considérable 
des – et ici, à la Cour, de 
nouvelles extensions architecturales – les 

une réponse littéraire, qui consiste à 
mobiliser les écrivains pour célébrer la 
multiplicité des « poétiques » ; b. il y a une 
réponse pragmatique, business-friendly, 

l’anglais, résignation que le Brexit aurait 
pu perturber en provoquant un déclin 
automatique du Globish comme langue 
pivot 
depuis le début des années 2000, et 

des méthodes dites de « traduction 
neuronale », il y a une réponse technique, 

par l’algorithme, le machine-learning et les 
clouds sémantiques – nous aurons bientôt la 
possibilité de parler toutes les langues.

Jamais, pourtant, la question de la 
fragmentation de l’espace juridique et 
social en langues n’aura été embrassée 
politiquement. Toutes celles et ceux qui ont 
pu faire l’éloge de l’idée d’une Europe unie, 
de Victor Hugo jusqu’à nos jours, sont restés 
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Si par une nuit d’hiver un voyageur... 

Les « États-Unis d’Europe », lançait le grand 
Victor, « mais en quelle langue ? » serais-
je tenté d’ajouter après lui. Comment 
concilier ce terme, Union, avec la désunion 

mémorielle ? Il semblerait que personne ne 
veuille frontalement aborder la question ; 
car elle obligerait soudain à penser l’Europe 

écarts.

Le modèle de la Cour de justice  
européenne

En visitant la Cour, en prenant connaissance 
de la manière dont sont organisés ses 

à partir de là, de ce gigantesque 
traduction pour faire entendre le sens de la 
loi que nous devons repenser un horizon 
commun. Nous pouvons, à partir des 
modèles qui s’élaborent ici, à la Cour, en 
matière de techniques traductives, produire 
les concepts pour une citoyenneté à venir.

Car c’est à partir de la traduction, me suis-
je dit, que nous pourrons enseigner aux 
enfants à venir la politique du Divers, de 

– non en poursuivant les illusions de la 
convergence ou de l’unité ou, comme il a pu 
être dit, de la communauté de destins – en 
agitant des symboles et l’Histoire...
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Le savoir-faire pratique, expérienciel de la 
Cour pour établir des règles communes dans 

1. une citoyenneté traductive, toujours 
en tension entre des loyautés multiples, 
des cultures minoritaires, régionales, et 

européennes.

2. une citoyenneté traductive comprise 

Voilà le cœur battant de ce que j’ai vu de la 
Cour; celui que l’on découvre en montant 
dans les tours, en traversant la galerie, en 
longeant la bibliothèque... Il n’y a pas ici une 
seule personne, une seule fonction, qui ne 

écarts.

24 langues. Des couples non réversibles.  
La langue du délibéré, le français. Les 
langues pivot, par exemple, l’anglais ou 

potentiellement 24. La traduction des arrêts 
pour que la jurisprudence européenne 
redescende vers les divers systèmes 
juridiques nationaux. Les juristes linguistes 
venus des quatre coins du continent. Celles 
et ceux qui travaillent en sous-traitance, 
à l’extérieur du Palais ; celles et ceux qui 
contrôlent la qualité des traductions. Et 
quand les discussions arrivent à l’audience, 
les interprètes qui prennent le relais; qui 
doivent chaque fois absorber toute une 
nouvelle gamme sémantique. Et ce récit 
que je recueille, à l’étage de la « DGM » – 
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Si par une nuit d’hiver un voyageur... 

direction générale du Multilinguisme – d’où 
je peux voir le soleil rouge percer à travers 
la brume, roulant paisiblement vers le soir 

« Quand les avocats des États viennent 
se défendre contre telle ou telle règle 
européenne, il arrive que certains parlent 
trop vite. Les speakers oublient que derrière 
ces nombreuses vitres qui enserrent la Cour, 
nous sommes là, à courir après les mots, 
pour qu’ils soient entendus. » Une course 
pour relier les langues, pour concrètement 
établir un espace social et juridique 

l’interprétation. 

« Il y a un petit bouton, poursuit mon 
interlocutrice. Si on appuie une première 
fois, rien ne se passe. Mais si d’autres 
interprètes, dans d’autres cabines, appuient 
également, alors, une lumière rouge se 
met à clignoter sur le bureau du juge. Il sait 
alors que, dans les cabines, ça ne suit plus. 
Dans ces cas, souvent, le juge demande 
à la personne qui parle de ralentir. Ce 
système a été mis point pour les procès de 
Nuremberg.»

Tout est donc là, dans cette procédure 
marcher 

vers une loi commune. S’entendre, bien 
s’entendre. Ralentir pour que toutes les 
oreilles, dans toutes les langues, puissent 
bien interpréter. 

Voilà la leçon européenne que l’on apprend 
ici, à la Cour.
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Vers un espace public en traduction

En découvrant les unités UPT – Planning et 
traduction externe, OAM – Outils d’aide au 
multilinguisme, PCT – Projets et coordination 
terminologiques, en prenant connaissance 
des ressources humaines, techniques qui 
sont ici déployées, on se prend à rêver 
qu’elles soient aussi mises au service de 

non pas seulement le droit de l’Union – 
souvent bien éloigné du cœur battant de nos 
sensibilités – mais aussi la presse, les livres 
de littérature, de sciences humaines... On me 
dira que c’est un rêve d’écrivain.

Mais l’esprit de l’Europe, celui que nous 

- il faut à l’Europe une langue ; une 
langue qui nous attache à nos écarts, nos 

- et il faut une justice, une loi, qui puisse être 
reconnue en langues.

Dans les deux cas, cela implique de nous 
traduire, inlassablement, les uns pour les 
autres.

Ce n’est pas un rêve d’écrivain. C’est un fait 
avec lequel les institutions composent. 

Mais c’est un fait désormais qu’il importe de 
penser politiquement.

Qu’adviendrait-il de ce projet européen, si 
à l’image de la Cour qui produit plus d’un 
million de pages par an, un service européen 
de la traduction prenait en charge un 
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espace public en langues, entre les langues ? 
Qu’adviendrait-il de nos appartenances, si 
un tel espace multilingue pouvait advenir ? 
Comment nos identités se reformuleraient-
elles si l’Europe dans son ensemble 
reconnaissait publiquement la « traduction » 
comme la seule  ?

Ce serait alors toutes nos histoires 
imbriquées de l’exil, de l’enchevêtrement, 
des mélanges qui se verraient reconnues.

Un gigantesque système d’aiguillage

Témoigner du travail qu’accomplit la Cour, 
c’est bien sûr faire face à ces millions de 
pages de jurisprudence, ces milliers de 
demandes et de requêtes sur des sujets 
parfois extrêmement techniques ; c’est 
entrer, pour une part importante, au cœur 
de l’idéologie concurrentielle de l’Union 
européenne, dans cette quête pour établir 
une marché pur et parfait
face à l’application des principes négociés 

les normes techniques…

Je suis, pour ma part, en désaccord profond 
avec cette base idéologique ; je l’ai toujours  
été. Je pense qu’il faudrait développer en 
priorité les principes du droit social européen, 
du droit environnemental, plus que ceux de la 
libre concurrence.

Mais la Cour ne crée pas le droit ; elle veille 
à son interprétation uniforme et à sa bonne 
traduction, à sa bonne inscription dans les 
législations nationales, à son interprétation. 
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Et si politiquement une direction plus juste, 
plus humaine et culturelle était impulsée à 
l’échelle des États et de la Commission, les 
juges de la Cour auraient alors matière à 
défendre un autre esprit des lois.

C’est aussi cet autre esprit des lois dont je me 

Ce que démontre la Cour de justice de 
l’Union européenne, ce que j’y ai vu, c’est 
surtout cette capacité extraordinaire à 
organiser des . Et là, il 
faut imaginer un gigantesque système 
d’aiguillage où les gares seraient des 
langues. Et entre toutes ces langues, des 
milliers de pages qui transitent, qui circulent. 

l’italien, du croate, du slovaque, du tchèque, 
du bulgare, du danois, du polonais, de 
l’estonien, de l’espagnol, du maltais, du grec, 
du hongrois... vers les langues pivot ou vers 
la langue du délibéré, puis retour, vers cette 
multitude.

Les vies de ceux qui travaillent ici dans les 
diverses unités linguistiques, sont souvent 
à l’image de cette langue-réseau  de la Cour. 
Polyglottes, habitants de cette réalité 
multilingue, ils sont porteurs, en profondeur, 
d’une vie européenne. Un peu à l’image des 
interprètes de Nuremberg qui inventèrent 
la traduction simultanée et dont je lirais les 
portraits le lendemain, dans mon train vers 

parents aux origines croisées… La voilà cette 
Europe qu’il faudrait parvenir à incarner.
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Et si de Gaulle avait eu tort…

Il y a une phrase de De Gaulle, souvent citée, 
qu’il prononce lors d’une conférence de 

« Je ne crois pas que l’Europe puisse avoir 
aucune réalité vivante si elle ne comporte 
pas la France avec ses Français, l’Allemagne 
avec ses Allemands, l’Italie avec ses 
Italiens, etc. Dante, Goethe, Chateaubriand 
appartiennent à toute l’Europe, dans la 
mesure même où ils étaient respectivement 
et éminemment Italien, Allemand et 
Français. Ils n’auraient pas beaucoup servi 
l’Europe s’ils avaient été des apatrides et 
qu’ils avaient pensé et écrit en quelque 
espéranto ou volapük intégré…»

elle est oublieuse de la réalité. Elle tend 
à nous convaincre que nous sommes 
condamnés à retomber dans nos langues. 
Mais elle escamote le fait incontournable 
que ni Dante, ni Goethe ni Chateaubriand  
ne seraient ce qu’ils sont, si des traducteurs 
ne les avaient pas aidés à se dépayser. Elle 
oblitère aussi l’immense apport des écrivains 
réfugiés, exilés, et apatrides à la littérature 
européenne. 

Il n’y a d’espace commun – et de fama 

La Cour le prouve quotidiennement dans le 
domaine des lois. Elle donne une réalité à ce 
que j’ai pu nommer « Antre des langues ». 
Et il est à espérer qu’à l’exemple de la Cour, 
on créera dans l’avenir un espace textuel, 
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politique et poétique en langues, au lieu de 
retomber toujours dans les bornes de nos 
nations.

Si par une nuit d’hiver

La nuit, maintenant, est tombée sur les 
hautes tours du Palais. L’obscurité dehors 
donne aux volumes de la Cour, aux très 
nombreuses surfaces vitrées, une opacité 
troublante, vertigineuse ; comme si nous 
étions cernés par des miroirs où la vie de 
bureau 
lumières s’entrelacent. Je quitte le Palais, 
je me tourne vers ses hauteurs. Des grues 
gigantesques comme de curieux géants 
percent le voile épais, cotonneux de l’hiver. 
On tremble, on a froid.

Dans quelques mois, les travaux de la 
troisième tour s’achèveront, puis il faudra 
traverser les mois sombres de la pandémie, 
veiller à l’équilibre entre la santé et les 
libertés des Européens. Et tandis que 
partout, dans le monde, grandira la tentation 
du repli et de la violence, on se réjouira, 
nous, de savoir que, loin, dans la brume 
de l’hiver, une certaine citadelle aux tours 
hautes comme dans les contes pour enfants 
continue d’œuvrer au respect du droit sans 
lequel rien ne tient… sans lequel tout se 
désagrège.

Berlin, 9 novembre 2019, puis Bruxelles,  
2 janvier 2022.
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Diferido estilete la palabra cuando en su entraña está negar lo que promete 
Pedro López Lara, Meandros

 

El multilingüismo está ahí, ante nuestros ojos, en la realidad cotidiana que nos envuelve, 
como esa naturaleza de la que forman parte el aire, el sol, los mares o los bosques.  
En las lenguas toma cuerpo el lenguaje y a través de ellas sus hablantes acceden a una 
primera organización de la realidad, mientras van creando con su lengua esa fraternidad 
misteriosa y entrañable que proviene de nombrar desde niños las mismas cosas con 
los mismos nombres. Luego nos amparamos en la lengua que nos ha tocado en suerte 
para expresarnos en los buenos y en los malos momentos, para relacionarnos con los 
amigos, para defendernos de aquellos que nos producen temor; o simplemente para 
vivir, para pensar, para entretenernos, incluso para mentir... Tenemos todo el derecho 

otra, sea mejor o peor que las demás.

Quiero entender, por ello, que esta Démarche Multilinguisme, organizada por la Dirección 
General del Multilingüismo del Tribunal de Justicia de la Unión Europea, trata de dar 
cuenta de que la institución sigue atenta a la defensa de las lenguas, en la que ha estado 
empeñada desde su creación, defensa que es en realidad la de sus hablantes para que 
puedan elegir libremente la lengua o lenguas en que quieran expresarse.

Vistas las cosas desde fuera y con muy poca experiencia de lo que ocurre más allá de 
un horizonte cuyo límite suele coincidir con el de mis libros, tengo la impresión de que 
la Unión, como comunidad de derecho, se ha implicado a fondo desde su creación en 
procurar, en un ámbito tan importante para la democracia como es el jurídico, que no 
haya quedado en un mero deseo, sino que se convirtiera en una realidad, disponer de 
los medios humanos, técnicos y organizativos para lograr en esta babelización de la 
Unión que cada persona que acuda a la justicia se exprese en la lengua propia de su país 

a todas las lenguas, así como proporcionar a cada una de ellas la interpretación en la 
actuación procesal y en otras situaciones. No es por ello mérito pequeño, a mi entender, 
que en este complejo entramado de la traducción e interpretación se haya conseguido 
trabajar con la calidad que exige el ejercicio de la justicia, a lo que me referiré enseguida.
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Lejos del paraíso que para algunos se encontraría en la uniformidad lingüística, la Unión 

acciones tan bien pensadas como la que abrió de par en par las puertas al intercambio 
de profesores y alumnos universitarios de sus países, a través de programas como el 
Erasmus, junto a otros de distinto calado, en el campo de la docencia y de la investigación, 
que sirvieron de incentivo para que, de dentro y de fuera de la Unión, se promovieran 
iniciativas paralelas a esta con países no europeos.

Sería imposible que la comunicación entre las personas que conviven en un ámbito de 
multilingüismo no originara intercambios entre sus lenguas. Pero se ha de distinguir 
entre los más espontáneos y cercanos, que se producen en la cambiante realidad 
cotidiana, de aquellos otros que pertenecen a otras realidades distantes, cuando no 
enteramente ajenas, pertenecientes al ámbito del derecho y de la administración, para 

trabajan en las instituciones de la Unión se ven precisados a lograr encajar a diario en 
su trabajo las peculiaridades del derecho europeo, que se extiende por las distintas 

tarea en la que, por cierto, el trabajo diario que se lleva a cabo en la Unión crea doctrina.

pues para él es un verdadero tesoro la información que encuentra tanto en las bases de 
datos de las instituciones de la Unión como en los comentarios técnicos que contienen 
sus documentos o sus publicaciones. Lo mostraré por medio de algunos problemas 

1.  Lo más sencillo es buscar una traducción más comprensible de un término, como 
el ingl. rule of law, para el que, en vez de acudir a Estado de derecho, resulta más 
transparente en muchos casos imperio de la ley. Claro está que pueden darse algunos 
problemas, fácilmente superables, como ocurre en los casos en que, aunque comparta 
la lengua de llegada un cognado con la lengua de partida, rechina el trasvase de 
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frivolous, cuya 
traducción al español por frívolo
que el recurso a voces como infundado, a pesar del contraste de registro entre la 
acepción tradicional y la nueva.

2.  Son numerosos los casos en que el problema surge de la necesidad de precisar por 

que contiene Big data: macrodatos o datos masivos, pero también ciencia de los datos o 
inteligencia de datos. Del mismo modo, se suele recurrir para trasvasar el ingl. remedies 
a acciones, vías de recurso o sencillamente recursos

en otros contextos son preferibles traducciones como tutela, amparo, medidas de 
tutela, medidas cautelares 
o reparación o resarcimiento

sobre el Brexit, partiendo de la voz backstop, que hace referencia en el ámbito del 
deporte a un tipo de barrera, se ha acuñado el término backstop solution, aplicado a 
la permanencia del territorio de Irlanda del Norte dentro de la unión aduanera de la 
Unión Europea. Se tradujo al español, de una manera análoga a como se hizo en otras 
lenguas, por (solución del) mecanismo de protección, (solución de) salvaguardia, solución 
de última instancia y solución de último recurso 

4.  No es menos importante la consideración de los cambios de mentalidad que se 

que illegal se traduzca en algunas ocasiones no por ilegal, sino por irregular. Es el 

 

complejidad de sentidos, que debería llevar a precisar los valores que estas voces 
deberían tener en su empleo jurídico en las distintas lenguas.
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Ejemplos como estos, que he encontrado en una publicación de una institución de 
la Unión, son prueba de la cuidadosa atención que se presta a la traducción en las 
instancias jurídicas de la Unión, en el trabajo que realizan juristas lingüistas e intérpretes. 
Ello explica que el Tribunal de Justicia sea en este campo un referente de este tipo de 

privilegiado la calidad a la hora de acometer el trabajo, con la sensación de que toda 
atención que se preste a la traducción es poca para impartir justicia en una situación 
de multilingüismo. Lograr esta calidad lo permite haber empezado por la formación de 
partida de traductores e intérpretes, continuar por el proceso de selección de estos, 
seguir por su continuada mejora a lo largo de su trayectoria profesional y completarlo 
todo con la preparación diaria de su trabajo, para lo que se dispone de los expedientes 

 
entre las realidades que subyacen a las lenguas

Tras este inevitable excurso sobre la calidad, vuelvo a referirme a la relación entre las 
lenguas que conviven en ese proceloso mar en que contrastan las distintas mentalidades 
que existen en los distintos países de la Unión. Hay hablantes que han llegado a creer 

debería necesitar una palabra para saltar de una lengua a otra son los deseos de los 
hablantes. Ello explica las dos maneras como se suelen tratar los préstamos, que, vistas 

hablante que no quiere romper el andamiaje con que se ha construido su lengua y, en 
el de la segunda, conseguir desprovincianizarla acercándola a las demás.

En el balanceo entre esos dos extremos en que nos hemos movido a lo largo de la 
historia deberíamos dejar de lado los miedos que surgen en esa que se conoce como 
la rabiosa actualidad, en la que parecería que nuestras lenguas, para desesperación de 
muchos de sus hablantes, estuvieran condenadas a dejarse invadir por los bárbaros  

cómo lo que en su momento hubiera parecido una invasión insoportable de voces 
procedentes de otras lenguas concluyó con la desaparición de la mayor parte de ellas, 
pues los hablantes han sabido practicar la ecología lingüística que los lleva a reciclar 
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gran parte de esas insufribles formaciones trasladándolas a la incineradora en la que 
las almas de los hablantes reducen los excesos a cenizas.

punta del iceberg que al emerger nos pone sobre la pista de los intercambios de ideas 

través de las lenguas de los hablantes. Algo que forma parte de lo que se conoce como 
cultura, que engloba las tradiciones, los comportamientos, las ideas, las creencias, los 
prejuicios, los ritos, las modas y hasta las leyes.

Son puentes que se levantan entre las lenguas convivientes, que han facilitado el 

una manera más profunda por el entresijo de las otras lenguas. A esto se añade que se 
ha llegado entre lingüistas computacionales y analistas de datos a construir lo que de 

a la que muchos recurrimos a diario. Incidentalmente, el aprovechamiento de estos 
medios en la curia sirve de resonador para que instancias ajenas a las instituciones de 
la Unión vean la oportunidad de servirse de ellos, claro que completando su empleo 
con un cuidadoso proceso de revisión, a sabiendas de que los traductores no dejan 
de ser los protagonistas de estas acciones, para las que las máquinas son excelentes 

Lo anterior no cierra las posibilidades de contribuir a una mayor permeabilidad de las 
lenguas de la Unión respecto de la utilización de conceptos relacionados con el derecho. 
Una obra como el Diccionario panhispánico del español jurídico de la Real Academia 
Española ofrece buenos ejemplos de versatilidad y precisión en el manejo del lenguaje. 
Incorpora la totalidad del léxico jurídico, los vocablos comunes y las variantes territoriales, 
de España y los demás países hispanohablantes de América. El diccionario permite la 
consulta inmediata, desde cada una de sus entradas, de la utilización de los vocablos 
por el legislador en cada uno de los países concernidos. Esta información permite una 
amplia intercomunicación entre todos los países de habla española. Es un primer paso 
hacia el establecimiento de una comunidad de información a la que, dentro de poco 
tiempo, se añadirá también la conexión con las bases de datos de la Unión y de otros 
países europeos, cualquiera que sea su lengua. Podrán, en consecuencia, consultarse 
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las variantes de un concepto, en el ámbito hispanoamericano y europeo sin salir del 
mismo sistema y con independencia de la lengua en que se formulen.

la red judicial y administrativa de los países de la Unión; de hecho, apunta ya en el 
diccionario esta posibilidad, pues, junto a términos referidos exclusivamente a España 

Consejo de la Guardia Civil, propio de la administración, o censo vitalicio, 

o conducta ministerial en Chile; caución de no ofender, en 

comercialización transfronteriza o Convenio de Bruselas
obra una posibilidad de colaboración entre las instituciones de los países europeos 
en lo relacionado con la lengua y el derecho, lo que supondría un fuerte apoyo para la 
práctica del multilingüismo en el campo del derecho.

Referirme a las distintas posibilidades que han existido en el tratamiento de la neología 
me ha llevado a indicar la necesidad de contar con medios para movernos cada vez 
con más seguridad por esa compleja realidad diferencial entre países y personas de 
la que las palabras son solo una parte. Es el paso obligado para que los europeos 
aprovechemos el sentido que subyace en la voz unión que aparece en el sintagma Unión 
Europea y sepamos contagiarnos de las mejoras que podemos encontrar en la realidad 
de los demás, incorporándolas a una sociedad, la «nuestra», que nadie puede pensar 
que deba contentarse con creer que ha llegado a la perfección.

 

Llegados aquí, sigo manteniéndome en mis trece a propósito del multilingüismo, 

Pero entiendo también que, en la situación actual, quienes imparten justicia y quienes 

con una lengua de deliberación que sirva de vehículo en sus discusiones y en la que se 
redacte la versión de los documentos que tenga la consideración de ser «la original». 

la institución de disponer de una lengua que facilitara el trabajo que las personas con 
lenguas distintas tenían que desarrollar sin intermediarios.
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Parece razonable la elección que se hizo en algunas instituciones de tres lenguas de 

muchos hechos ajenos a las lenguas. Me entra ahora alguna sospecha de que con motivo 
del Brexit quizá se pueda llegar a pensar que es el momento de rebajar la fuerza del 
inglés en la Unión, a lo que quizá se pueda añadir la grave enfermedad que le afecta, 
por su mala calidad, a causa precisamente de la internacionalización que padece. Si 
esta ocurrencia estuviera en el ambiente, me atrevería a preguntar, por un lado, si era 

resulta oportuno olvidar la importancia que tiene precisamente su condición de lengua 
internacional; me preguntaría, por otro, si esa mala calidad no afectaría a cualquier 

alguien se haya referido a mi lengua como angloñol ni parece que se pretendiera elogiar 
al francés designándolo como franglais.

sobre todo si le asaltase la sensación de que las acciones de la Unión de promoción del 
multilingüismo podrían orientarse más a reforzar el bilingüismo que a servir de apoyo 
al multilingüismo, continuando una tradición en que han competido las lenguas para 
conquistar un puesto prominente entre ellas amparándose en que una podría estar 
más preparada que otra para la abstracción o para la ironía o para dar cuenta de los 
estados del alma e, incluso, como he leído recientemente, para mantener un nivel ético 
mayor que el de las demás. Todo ello ha llevado incluso a pensar que en el mundo en 
que conviven los idiomas algunos tienen una vocación que los lleva a sustentar en sus 
hombros la difícil tarea de tener que cumplir un destino. Como si a este los encaminaran 

français. Et il peut, dans divers domaines où l’anglais et l’allemand sont moins présents, 
devenir par une heureuse complémentarité, un facteur d’équilibre trilingue en fédérant 
les aspirations». ¿No será este uno de esos casos en que «le plaisir qu’il y a à comprendre 
certains raisonnements délicats dispose l’esprit en faveur de leurs conclusions»? 

No me parece que carezca de sentido que hoy en día el francés tenga en el Tribunal 
de Justicia la condición de lengua de trabajo. Para ello no es necesario colocarlo en el 
paraíso que aspiramos a alcanzar un día algunos seres humanos, pues no tienen cabida 
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en él las lenguas. Sencillamente, el francés está en el lugar a que lo condujo la historia 

que se creó esta alternancia de francés y alemán con el inglés, que hemos heredado. 
Esa situación la alcanzó el francés tras una negociación política para la que se contaba 
con sobrados méritos externos a la lengua, debidos a la calidad de la educación que 
se daba en Francia, a la conocida tradición discursiva que existe desde antes de la 
Ilustración, al peso de su ciencia y de su cultura, a la fuerza de su diplomacia y a la 
importancia de su derecho. Hechos que propiciaban ese uso en una situación en que 
era razonable contar con algunas pocas lenguas de trabajo, pues resultaba inviable 
mantener un multilingüismo completo.

Quizá desde dentro de la Unión las cosas se vean de otro modo y se pueda detectar qué 
se podría hacer para el fomento y mejora del plurilingüismo. Yo sobre esto no tengo 

esa realidad con argumentos de peso, bien conocidos, como los tienen otros idiomas.

ocasión que tenemos para promover el plurilingüismo en la Unión sirviera para fomentar 
el empleo de las lenguas de la Unión, no para restringir el uso de alguna de ellas.

Me ha parecido innecesario explicar el porqué de la igualdad esencial entre las lenguas, 

conformaré con remitir a la excelente versión española del libro de David Crystal 
Enciclopedia del lenguaje  
[la original inglesa, The Cambridge encyclopedia of language, es de 1987], pp. 6 y 7.

La idea de la fraternidad que proviene de nombrar desde niños las mismas cosas con 
los mismos nombres, que se le atribuye a Carlos Fuentes, la he tomado de Juan Cruz, 
El País, 26.11.1984.

He querido alternar el uso tradicional de préstamo y prestar con el de huésped y hospedar, 
ateniéndome a la bienintencionada creación del sintagma hospitalité langagière de 

creación, aporte muy poco al asunto de que aquí se trata.
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Las referencias a la forma de traducir las formas inglesas rule of law, frivolous, remedies, 
backstop, illegal Big data y los que ha adquirido 
a lo largo de la historia el término en inglés y español, las he tomado de distintos 

puntoycoma, boletín de los traductores españoles de las instituciones de 
la Unión Europea.

La imagen del reciclaje de las palabras que van a la incineradora del alma procede de 
J. J. Millás, El País, 3.12.2021.

El Diccionario panhispánico del español jurídico de la Real Academia Española, dirigido 

.

La creación del término angloñol la he encontrado en Francisco Javier Muñoz Martín, 
.

Hace más de medio siglo que René Etiemble publicó Parlez-vous franglais?
Gallimard, 1964.

El lingüista del que discrepo, por más que señale mi admiración hacia él, es Claude 
Hagège, autor de 

La relación entre los pensamientos delicados y las conclusiones de estos la tomo de Paul 
Valéry, Oeuvres

El inciso «con menos esperanza que convencimiento» es deudor del título del libro de 
Ángel González, Sin esperanza, con convencimiento





Právníci-lingvisté u Soudního 
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1

2

 

1 L’union intime du droit et de la langue. Cornu,  Linguistique juridique

2
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Terminologie není jediným konstitutivním prvkem právního jazyka, ale podle M. Chromé 3 

 

4 

3 Comparative Legilinguistics, 
26, s. 71–97.

4
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Soudního dvora EU by podobný stav byl fatální.

 

5

6

 

5 , 2015, s. 39–42. 
, 2015, s. 35–39.

6 contribute greatly to many people’s hilarity
Hall, s. 3.
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7 

 

Anketa, 8

9 

 

7

8

9
à une opération traduisante
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jmenování není stanovena.

pomoc v nesnadné situaci.

10

10
translation. Journal of Specialised Translation 7, s. 2–24.
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realizovatelná je také myšlenka systematické kontroly kvality, která by poskytla vhled 
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Indledning

Danske domstole synes ikke at være særlig opmærksomme på EU’s sprogordning og de 
særlige vanskeligheder, som fortolkningen af EU-rettens kilder er underlagt på grund 

særlig forpligtede til at foretage en sammenligning af sprogversionerne, hvor der under 
behandlingen af en sag er opstået tvivl om EU-rettens korrekte fortolkning.

, fra 1982 1 blev de særlige vilkår for EU-rettens 

om der er gået 40 år siden dommens afsigelse, er det disse såkaldte -kriterier, der 
fortsat gælder som rettesnor for fortolkningen af EU-retlige kilder. Af interesse i denne 
sammenhæng er særligt dommens præmis 18, hvoraf det fremgår, at »[f]ortolkningen 
af en EF-retlig bestemmelse« først kan ske »efter en sammenligning af de sproglige 

da »alle sproglige versioner er autentiske«.

Ikke desto mindre forekommer det meget sjældent, at danske domstole foretager 
en sammenligning af sprogversionerne af en EU-retlig bestemmelse. En søgning i 
Domstolens webbaserede database over retspraksis, InfoCuria 2, viser således, at 
danske domstole kun i 21 tilfælde har forelagt præjudicielle sager for Domstolen, hvor 
en analyse af forskellige sprogversioner indgik. Heraf er det endda kun i 8 af sagerne, 
at den pågældende danske domstol selv har påpeget en uoverensstemmelse mellem 
sprogversionerne.

Vi ved imidlertid ikke, hvor ofte parterne i en sag for en dansk domstol har forsøgt at 

sprog skaber uklarhed om EU-rettens fortolkning og derfor bør føre til en præjudiciel 

1 CILFIT mod Ministero della Sanità

2
Retten og Personaleretten. Databasen giver primært adgang til domme, udtalelser, kendelser og meddelelser 
til Den Europæiske Unions Tidende
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Det er en sådan undtagelse, jeg gerne vil kommentere i dette indlæg. I en sag for 
Højesteret havde advokaten for tiltalte bemærket, at de forskellige sproglige versioner 
af et EU-direktiv, der var retskilde i sagen, ikke havde samme ordlyd. Den pågældende 
advokat henvendte sig til mig, fordi hun ønskede min sagkyndige udtalelse om 
den rette fremgangsmåde ved fortolkning af EU-retlige kilder i tilfælde, hvor der er 
uoverensstemmelse mellem sprogversionerne.

Det interessante i sagen er for det første anklagemyndighedens forståelse af 

forelægge sagen for Domstolen.

Først vil jeg i korte træk gengive sagens genstand og sagsforløbet.

3 

I sagen var Toyota Danmark anklaget for at have overtrådt markedsføringslovens 

forbrugerkredit annonceres, så en række standardoplysninger om rentesats og andre 
vilkår fremgår »kort, klart og på en fremtrædende måde« og ved hjælp af et repræsentativt 
eksempel i annoncen. Der stilles således krav til, både hvilke standardoplysninger der 
skal gives, og hvordan de skal gives.

I en annonce, der blev bragt i  i januar og marts 2015, markedsførte Toyota 

2-udslip.

standardoplysningerne skal oplyses »på en fremtrædende måde«.

Sagen blev anlagt ved Retten i Glostrup, som i sin dom af 15. marts 2017 idømte Toyota 
Danmark en bøde på 140 000 kr. Byrettens dom blev anket til Østre Landsret af Toyota 

3
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bøden til 50 000 kr., men bemærkede samtidig, at der efter dens opfattelse ikke forelå 

Efter tilladelse fra Procesbevillingsnævnet ankede Toyota Danmark herefter dommen 

dommere mod to pådømte Toyota en bøde på 190 000 kr.

Under forberedelsen af sagen for Højesteret konstaterede Toyotas advokat, at ordlyden 
af de forskellige sproglige versioner af artikel 4, stk. 2, ikke stemmer overens.

koncist og på en 
fremtrædende måde 

herunder »visible«, som anvendes i den franske version.

Det var i den forbindelse, at advokaten kontaktede mig vedrørende reglerne for 
Juristen 

i 2003 4 og senest i antologien Skriftlig Jura i 2020 5. Jeg henviste til den ligeværdighed 
mellem sprogversionerne, som følger af EU’s sprogordning 6, til -kriterierne og til 
Domstolens faste retspraksis ved fortolkningen af EU-retten. Jeg fremhævede især 

4
Newcastle disease«, Juristen

5
Skriftlig jura – den juridiske fremstilling, 2. udgave 2020, s. 803-832.

6
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det princip, at ingen af sprogversionerne kan anses for mere væsentlig end de andre, 
men at den pågældende bestemmelse skal fortolkes i lyset af samtlige sprogversioner. 
Dette princip blev allerede tidligt slået fast i Domstolens praksis, første gang i 1967  

van der Vecht 7

»Nødvendigheden af en ensartet fortolkning af fællesskabsforordningen  
udelukker, at en bestemmelses ordlyd betragtes isoleret, og kræver  

i tvivlstilfælde, at fortolkningen og anvendelsen sker i lyset af versionerne  
i de tre andre sprog.«

Dette princip er bekræftet af Domstolen i adskillige domme lige siden og helt frem til 
nutiden.

Advokaten i Toyota-sagen valgte herefter at bede statsautoriserede translatører om 
at oversætte samtlige sprogversioner til dansk, således at hun kunne sammenligne 
formuleringerne på de forskellige sprog. Opgaven var vanskelig, fordi oversætterne 
jo skulle bibringes en forståelse for, at det var nødvendigt, at de producerede meget 
ordnære oversættelser – de skulle altså foretage en oversættelse, hvor den præcise 
ordlyd i kildeteksten er gengivet.

På baggrund af translatørernes bekræftede oversættelser af 20 af sprogversionerne 
foretog advokaten en inddeling af de formuleringer, der svarer til det danske udtryk 

synlig, fremtrædende, tydelig, 
Med denne spredning i formuleringerne 

mente advokaten, at der var fastslået en sådan tvivl om den rette fortolkning af direktivet, 
at hun valgte at anmode Højesteret om at udskyde sagen og forelægge Domstolen bl.a. 

2) Kan formålet med artikel 4, stk. 2, i forbrugerkreditdirektivet  
opnås ved, at standardoplysninger alene oplyses på en »synlig« og »tydelig«  

måde således, at oplysningerne ikke behøver at oplyses på en »fremtrædende« 
måde?

7 Soziale Verzekeringsbank mod Van Der Vecht
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Jeg har efterfølgende foretaget en sammenligning af sprogversionerne på alle  

Toyotas advokat opstillede i sin anmodning om præjudiciel forelæggelse, og har tillige 

•  

•  

• 

•  

• 

• 

• 

• 

• 

forelæggelse for Domstolen skulle behandles i forbindelse med hovedforhandlingen i 
sagen, og pålagde Anklagemyndigheden at indlevere et supplerende sammenfattende 
processkrift vedrørende spørgsmålet om præjudiciel forelæggelse.

Anklagemyndigheden afviste, at de autentiske sprogversioner af forbrugerkreditdirektivets 
artikel 4, stk. 2, kunne give anledning til fortolkningstvivl. I den forbindelse henviste 
Anklagemyndigheden til det, den kalder procedural languages – den engelske, den 
franske og den tyske sprogversion – som benytter ordene »prominent«, »visible«  
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til »fremtrædende« eller »iøjnefaldende«, svarende til den danske sprogversions 
udtryk »på en fremtrædende måde«. På baggrund af denne analyse konkluderede 
Anklagemyndigheden, at bestemmelsen skal fortolkes således, at standardoplysningerne 
skal være »fremhævet eller synliggjort for modtageren«.

Anklagemyndighedens ordlydsfortolkning er fejlagtig af to grunde. For det første er det 

ikke den samme forståelse af, hvordan standardoplysningerne skal udformes for at 

andet tager Anklagemyndigheden fejl, når den mener, at Kommissionens arbejdssprog 
har forrang ved fortolkningen af en EU-retlig bestemmelse. Anklagemyndigheden kender 

om alle sprogs ligestilling.

Højesterets fortolkning bærer ligeledes præg af en manglende anerkendelse af vigtigheden 
af at sammenligne sprogversionerne af den omtvistede direktivbestemmelse. Særlig 
bemærkelsesværdig er Højesterets begrundelse for at afslå advokatens anmodning 
om en præjudiciel forelæggelse for EU-Domstolen. Begrundelsen er, at der ikke kan 
herske tvivl om, at der med udtrykket »en fremtrædende måde« er sket en korrekt 
gennemførelse af forbrugerkreditdirektivets artikel 4, stk. 2.

om korrekt implementering af et EU-direktiv og spørgsmålet om fortolkningen af 
direktivet. Ved tvivl om fortolkningen af en national retskilde, der gennemfører et  

 
i samtlige autentiske sprogversioner lægges til grund for fortolkningen. Kravet om 
sprogsammenligning gælder også, når der er tvivl om, hvorvidt der er foretaget en 
korrekt implementering af det pågældende direktiv.

Derfor er Højesterets begrundelse misvisende.
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En række generaladvokater har i deres forslag til afgørelse gennem tiden foreslået 
at revidere kriterierne og har berørt det urimelige i at forlange, at en national 
fortolker skal sammenligne samtlige sprogversioner. Det gælder F.G. Jacobs i sag 

Wiener 8 Lyckeskog 9, D. Ruiz-Jarabo Colomer i sag 
Gaston Schul 10 Intermodal Transports 11, N. Wahl 

van Dijk 12 13.

Efter Højesterets dom i Toyota-sagen har Domstolen atter taget stilling til -kriterierne. 
 

6. oktober 2021 fastslog, at fortolkningsprincipperne fastlagt i -dommen fra  
1982 fortsat er gældende i dag.

I dommens præmis 44 henviser Domstolen direkte til den sproglige udfordring, som 
de nationale domstole står over for, når de skal fortolke EU-retten. Her er det værd at 
fremhæve, at Domstolen kræver af de nationale domstole, at de skal tage hensyn til 
forskellene mellem de sprogversioner, som de er bekendt med, navnlig når parterne 

 
i denne henseende ganske vist ikke kan være forpligtet til at undersøge hver 

enkelt sprogversion af den pågældende EU-retlige bestemmelse, følger det ikke 
desto mindre [af ligestillingen af sprogversionerne], at den skal tage hensyn til 

forskellene mellem de sprogversioner af denne bestemmelse, som den er bekendt 
med, navnlig når parterne har fremført disse forskelle, og de er fastslået.

8 Wiener mod Hauptzollamt Emmerich,

9 Lyckeskog

10

11 Intermodal Transports

12 X og van Dijk

13 Consorzio Italian Management og Catania Multiservizi
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Set i lyset af denne bekræftelse af princippet om sprogversionernes ligestilling og kravet 
om sprogsammenligning er Højesterets fortolkning af forbrugerkreditaftaledirektivets 

forskelle mellem sprogversionerne. Ikke desto mindre tog Højesteret ikke hensyn til 
disse forskelle ved fortolkningen af bestemmelsen og afviste med en falsk begrundelse 
om »korrekt gennemførelse« af direktivet at forelægge fortolkningsspørgsmålet for 
EU-Domstolen.

Toyota-sagen illustrerer, at ikke alle nationale dommere og advokater har et tilstrækkeligt 

ligestilling, som har været gældende, lige siden Rådet vedtog sin allerførste forordning  
i 1958. Flersprogetheden er en hjørnesten i EU-retten og er af afgørende betydning for de 
vigtigste elementer i EU-retten, nemlig EU-rettens umiddelbare anvendelighed og direkte 
virkning i medlemsstaternes retssystemer. Det er nødvendigt af retssikkerhedsmæssige 
grunde, at regler, man som borger eller virksomhed er direkte bundet af, skal foreligge 
i en autentisk udgave på ens eget sprog. Dertil kommer yderligere, at den direkte 
håndhævelse af EU-retten i alle medlemsstater nødvendigvis må ledsages af princippet 
om ligestilling mellem alle sprogversioner. Uden dette princip ville medlemsstaterne 
kunne basere fortolkningen af EU-retten på deres egne sprogversioner og dermed 
bringe sikringen af den ensartede anvendelse af EU-retten i fare.

En væsentlig forudsætning for Domstolens fortsatte legitimitet er anerkendelsen af,  
at alle sprog er ligeværdige. Derfor bør medlemsstaterne være opmærksomme på, hvor 
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— Iso

in dem von ihr seit über zehn Jahren hauptverantwortlich herausgegebenen 
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deutscher Sicht

des Vertrags über die Gründung der Europäischen Gemeinschaft für Kohle und Stahl 

und der Sozialdemokraten, verabschiedet. Tags zuvor war es dort noch z. T. zu lebhaft 
geführten Debatten gekommen,1 die u. a. mehrprachig-rechtslinguistische Argumente, 
insbesondere Übersetzungsfragen, ins Feld führten.

und Walter Hallstein, Staatssekretär des Auswärtigen Amtes und Leiter der deutschen 
Delegation des Schumanplans bei den Verhandlungen in Paris, wird die deutsche 

schon zu einem 12-seitigen Konvolut von Berichtigungen durch den Bundestagsausschuss 
für Besatzungsstatut und Auswärtige Angelegenheiten im Dezember 1951 geführt, dessen 

manchen Stellen genauer gewesen wäre, so dass der Ausschuss sich in diesen Fällen den 
wahren Sinn des Vertrages nicht erst an Hand des französischen Textes hätte erarbeiten 

détournement de 
pouvoir

saisir

détournement de pouvoir

1
1952, S. 7744-7747.
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war, und zu dem ich daher berichten kann, dass uns die Übersetzung selbst 

‚
für unrichtig, dass ‚détournement de pouvoir‘ bedeutet. Ich muss 
aber zugeben, dass es einen juristischen terminus technicus, der völlig exakt den Sinn 
des Wortes ‚détournement‘ wiedergibt, in der deutschen juristischen Fachsprache 
nicht gibt. Der Unterschied zwischen dem Ausdruck ‚détournement de pouvoir‘ in 
der französischen Verwaltungsrechts- und Verwaltungsgerichtssprache und dem 

 
ist aber so gering, dass wir glaubten, es verantworten zu können, den Ausdruck 
mit dem anderen wiederzugeben. Der Unterschied liegt lediglich darin, dass es sich 
im Falle des ‚détournement de pouvoir‘ um einen Vorgang handelt, bei dem eine 
bestimmte, um bestimmter Ziele willen einer Behörde übertragene administrative 
Befugnis in einer Weise ausgeübt worden ist, die nicht eben diesen vom Gesetz 
zugrunde gelegten Zielen dient, während das Wort ‚Ermessensmissbrauch‘ in der 
deutschen Rechtssprache insofern eine gewisse andere Nuance hat, als es sich um 
eine Handlung der Verwaltungsbehörde aus unzulässigen und durch das Gesetz 

détournement de pouvoir und im 
Deutschen Ermessensmissbrauch.

Als besonderes Manko wird seitens der SPD-Abgeordneten die Tatsache hervorgehoben, 
dass der Vertrag allein in französischer Sprache verbindlich ist. Eine solche Feststellung 
steht durchaus in einem politischen Kontext, der eine einseitige, wenig supranationale 

aufgefordert wird und der Deutschland über fünfzig Jahre bindet, dass hier also 
von den deutschen Abgeordneten über einen f r a n z ö s i s c h e n Text abgestimmt 

Hallstein begegnet diesem Vorwurf mit dem Hinweis auf die knappe zur Verfügung 
stehende Zeit, in der neben einem deutschen Text auch die authentischen Paralleltexte 
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Diskussion einer möglichen Problematik von Widersprüchen nach sich gezogen. Zudem 
weist er entschieden die zuvor referierte Sichtweise aus der französischen Kammerdebatte 
zurück, wonach der französische Text als allein verbindlicher auch für die Auslegung, 
insbesondere durch den Gerichtshof, bestimmend sein sollte.

Text des Montan-Union-Vertrages werden beziehen müssen und ihnen zur Zeit nur 
der französische Text zur Verfügung steht, wird auch dann, wenn sich die Organe 
anderer Amtssprachen bedienen, keine volle Gleichwertigkeit dieser anderen 
Amtssprachen erreicht werden können. Es wäre deshalb wünschenswert, wenn eine 
mehrsprachige Fassung des Montan-Vertrages ausgearbeitet und durch Vereinbarung 
der Mitgliedstaaten festgelegt würde, dass sämtliche Texte als authentisch und 

2

Die Festlegung der französischsprachigen Fassung des EGKS-Vertrags als einzig 
verbindlichem Text bis zur feierlichen Unterzeichnung am 18. April 1951 lag in seiner 
Genese und auch in der Intensität der Bearbeitung und Auseinandersetzung in 
französischer Sprache begründet. In seiner Regierungserklärung vom 9. Mai 1950 

supranationalen Behörde für Kohle und Stahl vorgetragen. Am 20. Juni 1950 wurden die 
Regierungsverhandlungen für eine Montanunion in Paris aufgenommen, an der neben 
der französischen und der deutschen Delegation – hier unter Walter Hallstein als Leiter 
der deutschen Delegation – auch Vertreter der Benelux-Staaten und Italien teilnahmen. 
Jean Monnet als Verhandlungsführer für die EGKS auf französischer Seite hatte schon 
am 24. Juni 1950 einen Vertragsentwurf von 40 Artikeln vorgelegt, die die französischen 
Vorstellungen wiedergaben, und zur Stellungnahme an die anderen Delegationsmitglieder 
weitergegeben. Nach zähen Verhandlungen, an denen auch Übersetzungsdienste 

2
und Völkerrecht in Heidelberg vom 9. August 1951 auf Anfrage des Sekretariats für Fragen des Schuman-
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3 Zur Vorbereitung der Paraphierung 
am 19. März 1951 wurden in Abstimmung mit der französischen Delegation Entwürfe 

einen Sprachenartikel vorsahen.4 Am 6. Februar 1951 war Art. 85 mit dem Französischen 
„Le Traité est fait en langue allemande, française, italienne et 

faites en français et en allemand“. Doch sollten die Diskussionen um die Sprachenfrage 

man die Entscheidung für diesen Sprachenartikel, der jetzt im paraphierten Entwurf 
nur mit der Artikelnummer 89 versehen war, der Ministerkonferenz. Ohne weitere 

[Sprache: Der Ministerkonferenz vorbehalten] 
[Langue: question réservée à la Conférence des Ministres]. Auf der Ministerkonferenz  
vom 12. bis 15. April 1951 konnte jedoch keine einvernehmliche Lösung in der 
Sprachenfrage erzielt werden. Der EGKS-Vertragstext kam am 18. April 1951 ohne 
jeglichen Sprachenartikel zur Unterzeichnung. Lediglich Art. 100 des EGKS-Vertrags 

„Le présent Traité, rédigé en un 

qui en remettra une copie conforme à chacun des gouvernements des États signataires“.

Die Notwendigkeit der Sprachenregelung in einer supranationalen Organisation, die 
sich von einer internationalen Organisation abhebt, blieb bestehen. Wenn auch auf der 
Ebene von Empfehlungen und Vorschlägen an die Regierungen der Mitgliedstaaten, 

3

4 Délégation Allemande concernant le projet de Traité folgenden Vorschlag für 
einen „Article 85. Question de langue: a) Le Traité est fait en langues allemande, française, italienne et néerlandaise; 

allemande, française“
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so wurde noch auf derselben Ministerkonferenz am 18. April 1951 die Einrichtung 
einer Interimskommission5 beschlossen, die insgesamt viermal tagte6. Schon bei der 
ersten Tagung wurde die Bearbeitung der Sprachenfrage einem neu eingerichteten 
Juristenausschuss übergeben, der vom 30. bis 31. Mai 1951 in Paris zusammenkam. 
Der hierüber angefertigte Bericht7 stellte an den Anfang grundsätzliche Überlegungen, 

sei, teilweise neue Lösungen herbeizuführen, die der Organisation der Institutionen 

des üblichen internationalen Typus. Es ist notwendig, dass die durch die Arbeit der 
Institutionen berührten Einzelmenschen im Gebrauch der Sprachen in keiner Weise 

8

Als generelle Anleitung für die Sprachenregelung wird eine gewisse Flexibilität mit auf 

der verschiedenen Institutionen und der Gewohnheit zu überlassen, angemessene 

5
des Vertrages beteiligt waren, werden in der Zeit zwischen der Unterzeichnung und dem Amtsantritt der 

zusammentreten. … Sie werden insbesondere die Frage des Sitzes der Organe sowie die Fragen der für die 
Gemeinschaft in sprachlicher Hinsicht geltenden Bestimmungen einer Prüfung unterziehen und den 

6
und vom 4. bis 5. Juli 1952 in Brüssel; Hemblenne 1992, 112; Van der Jeught 2015, 56.

7

8
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Konsens innerhalb des Juristenausschusses bestand in der generellen Gleichberechtigung 

deutlichen Dissens gab es allerdings zwischen der französischen und der deutschen 

aus der Tatsache, dass der Vertrag in französischer Sprache verfasst sei, ab, dass es 

und die zu seiner Auslegung dienenden Entscheidungen in dieser Sprache abzufassen, 

sich die belgischen, italienischen, luxemburgischen und niederländischen Vertreter an. 

und Entscheidungen des Gerichtshofs in allen amtlichen Sprachen abzufassen sind, 

9.

Die unterschiedlichen Standpunkte blieben auch bei der zweiten Sitzung des 
Interimsausschusses vom 25. bis 28. Juni 1951. Von französischer Seite beharrte man 
auf einer Kontinuität der Rechtsprechung, die nur über das Französische als alleinige 
authentische Urteilssprache gegeben sein könne.10 Dagegen konterte der deutsche 

eines Mitgliedstaates ausbilden. Die Tatsache, dass der Vertrag nur in Französisch 
authentisch sei, habe für die Frage der Sprache der Urteile keine Bedeutung. Der 

11 

Juli 1952 wurde die Regelung der Sprachenfrage in der Montangemeinschaft wieder 
Gegenstand der Interimskommission. Auf der dritten Sitzung vom 12. bis 14. Juni 1952 

9

10

11
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kam es zu einer Einigung in der Sprachenfrage unter Berücksichtigung der deutschen 
Vorschläge und der Einwände der belgischen und italienischen Delegationen, die das 
Niederländische und das Italienische ebenso als Arbeitssprache anerkannt haben wollten. 
Die vier Amtssprachen der sechs Mitgliedstaaten wurden als gleichberechtigte Amts- 
und Arbeitssprachen der Gemeinschaft festgelegt. Jede Nationalsprache sollte auch vor 
dem Gerichtshof als Prozesssprache fungieren können. Bei Zweifeln über die Auslegung 
sollten alle vier Sprachfassungen der Rechtstexte herangezogen werden können.12  

Zur Stärkung der deutschen Delegation hinsichtlich des Sprachenproblems vor dem 
Gerichtshof und generell des sprachlichen Egalitätsprinzips in einer supranationalen 
Organisation hatte das deutsche Sekretariat für Fragen des Schuman-Planes13 im Juli 
bzw. August 1951 zwei Gutachten in Auftrag gegeben. Beide trafen am 18. August 1951 
in Bonn ein.14

In seinem Gutachten präsentiert Karl Heinz Neumayer vom Max-Planck-Institut für 

der Betrachtung Sprachenregelungen in Belgien, der Schweiz, in Kanada – Provinz 
Quebec, in Finnland, in der Tschechoslowakischen Republik 1918 bis 1938, in Südtirol, 
in Irland, im alten Liv-, Est- und Kurländischen Privatrecht und im Versailler Vertrag. Der 

12

13

14
Vgl. Pfeil 1996a, 12f.
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und kulturellen Bedeutung gleich zu bewertende Sprachen in einem Staatsgebiet 
einander gegenübertreten, eine Regelung über absolute Gleichberechtigung dieser 
Sprachen aufgestellt und der Vorrang der einen vor der anderen ausgeschlossen 
wurde. […] Dagegen wurden in Ländern mit einheitlicher Staatssprache in den 
Minderheitengebieten amtlich zugelassene Minderheitensprachen von der 

15 

Eine Analogie des egalitären Sprachenprinzips zum supranationalen Recht wird 
nahegelegt, ohne explizit ausgesprochen zu werden.

 

ein neues gemeinsames ‚übernationales‘ Recht auf dem Sektor der Montanindustrie 

verständlichen Form, d. h. in der Sprache, in der sie zu denken und zu handeln 
16 

17 lieferte der Gutachter eine 
wichtige Argumentationskette für die deutsche Delegation. Jede der vier Sprachen 
Deutsch, Französisch, Niederländisch und Italienisch sollte als Verhandlungssprache vor 
allen Organen zugelassen sein. Vor dem Gerichtshof sollte ebenso die Gleichberechtigung 
der Amtssprachen gelten.

15

16

17
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jedes beteiligte Unternehmen in der ihm gewohnten Sprache rechtliches Gehör 
erhält, da nur auf diese Weise eine wirkliche Gleichberechtigung aller Parteien der 

18 

Beide Gutachten sind mittlerweile historische Zeugnisse, die Grundgedanken einer 

Wesensmerkmal der Europäischen Union ist.

Auch wenn die Sprachenfrage vertragsrechtlich im EGKS-Vertrag vom 18. April 1951 durch 
die Unterzeichnerstaaten nicht geregelt werden konnte, blieb der Auftrag einer zukünftigen 
Sprachenregelung. Hierzu diente der in verschiedenen Etappen zustande gekommene 
Protokollentwurf der neu gebildeten Interimskommission,19 den die Pariser Konferenz 

sein – wie etwa Bestimmungen des Vertrags und seiner Anlagen der Zusatzprotokolle 
und des Abkommens über die Übergangsbestimmungen, und auch nicht als noch in 

seine rechtliche Einordnung unklar. Allerdings fand dieses Protokoll vom 24. Juli 1952 
Eingang in die jeweiligen Regierungsakten der Mitgliedstaaten20 und diente als Grundlage 
weiterer politisch-rechtlicher und administrativer Vorgehensweisen.

18

19

20
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Die vier Amtssprachen der sechs Mitgliedstaaten sollten sowohl Amts- als auch 

de la Communauté sont: français, allemand, italien et néerlandais“
und sonstiger Kommunikation richte sich die Wahl der Amtssprache nach der der 

Organe gerichteten Korrespondenz von dem Korrespondenzteilnehmenden in einer 

der Organe hat in derselben Sprache zu erfolgen. Rechtsakte allgemeiner Geltung  
 „Les règlements, décisions générales et autres déliberations générales des institutions 

de la Communauté“
De facto erschien das Amtsblatt von seiner ersten Ausgabe 1952 

Mehrsprachigkeit richtet sich die Sprachenwahl nach den legislatorischen Vorgaben 
„[…] l‘usage de la langue sera, à la demande de l‘Etat 

intéressé, déterminé suivant les règles générales découlant de la législation de cet État.“
Sprachenregelung in der Gemeinsamen Versammlung, der Vorläuferin des Europäischen 

Umsetzung in die Geschäftsordnung der Gemeinsamen Versammlung, die dort in 

wurde. Art. 15 der Geschäftsordnung bestimmt die vier Amtssprachen Deutsch, 
Französisch, Italienisch und Niederländisch als Amtssprachen der Versammlung, in 

reduziert werden konnte.21 In detaillierterer Form widmet sich das Protokoll  

den potenziellen Verfahrenssprachen aus der Reihe der vier Amtssprachen, ihrer 

Sie fanden Eingang in die Verfahrensordnung vom 7. März 1953 des im Dezember 1952 
eingerichteten Gerichtshofs und bilden die Grundlage des heute durch den Faktor 
Mehrsprachigkeit gekennzeichneten Gerichtshofs der Europäischen Union.22 

21

22
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Nach der Gründung der EGKS sollte die Europäische Integration mit dem Fokus auf 
dem wirtschaftlichen Sektor weiter Fahrt aufnehmen. Auf der Konferenz von Messina 
im Juni 1955 wurden Pläne für einen Gemeinsamen Markt und eine Atomgemeinschaft 
thematisiert und ein Ausschuss mit dem Auftrag eingesetzt, Entwürfe für die 

von Erörterungen und wurde in den Redaktionsgruppen kontrovers diskutiert.23 Bei der 

gearbeitet, vielmehr brachten die verschiedenen Redaktionsgruppen auch Elemente 
eines koredaktionellen Arbeitens mit ein;24

auf die Gestaltung aller vier Sprachfassungen hatte. Anders als im EGKS-Vertrag kam bei 
den Verträgen zur Gründung der EWG und der EAG im Hinblick auf die Vertragssprachen 
ein egalitäres Prinzip zur Anwendung. Alle Amtssprachen der Mitgliedstaaten – bei 
mehreren Amtssprachen zumindest eine – erhalten diesen Status auch auf der Ebene des 

in einer Urschrift in deutscher, französischer, italienischer und niederländischer Sprache 

nicht beschränkt. Dieses Charakteristikum des europäischen supranationalen Rechts 
führte zur Zahl der heutigen 24 Vertragssprachen, die in Art. 55 Abs. 1 EUV explizit und 
in Art. 358 AEUV kraft Verweisung aufgeführt sind. Wie in den Römischen Verträgen gilt 
weiterhin die uneingeschränkte Verbindlichkeit aller Vertragssprachen.25 

23

24

25 Allerdings lässt sich eine fortdauernde Brisanz des Themas nicht leugnen. Nicht ohne Grund hatte der 
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In Bezug auf die Amts- und Arbeitssprachen war es bei den vorbereitenden Arbeiten 
zu den Römischen Verträgen aufgrund einzelstaatlicher Widersprüche zu keiner 
einvernehmlichen Lösung für ein Sprachenregime gekommen. Erst kurz vor der 
Unterzeichnung am 23. März 1957 wurde diese Frage mit Art. 217 EWG-Vertrag einer 
sekundärrechtlichen Regelung vorbehalten. Dieser Artikel bestimmt, dass die Regelung 
der Sprachenfrage für die Organe der Gemeinschaft unbeschadet der Regelung des 

Zurückhaltung blieb auch im Lissabonner Vertrag bestehen, der in Art. 342 AEUV 

der Satzung des Gerichtshofs der Europäischen Union vom Rat einstimmig durch 

In Ausführung dieser 1957 festgelegten Basisnorm hatte der Rat am 15. April 1958 seine 
erste Verordnung26 über die Regelung der Sprachenfrage erlassen, die sich in wesentlichen 
Teilen an das EGKS-Protokoll vom Juli 1952 anlehnt und heute noch Gültigkeit besitzt.  
Als Grundaussage bleibt das sprachliche Egalitätsprinzip. Die Gleichsetzung von Amts- und 

zu verwenden.27 Verordnungen und Schriftstücke allgemeiner Art werden in den 

des EGKS, das detailliertere Angaben zur Sprachenfrage im Gerichtshof enthielt, 

in dessen Verfahrensordnung. Eine solche Verlagerung sprachenrechtlicher Befugnisse 

28 

 

26
Wirtschaftsgemeinschaft, ABl. 1958, Nr. 17, S. 385. Analog dazu zur Europäischen Atomgemeinschaft ABl. 
1958, Nr. 17, S. 401.

27

28
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überantworten.

herangezogen. Die lapidare Feststellung, dass der EGKS-Vertrag nur in der französischen 
Fassung vorliegt, geht über wichtige Argumentationen hinweg, die in den Diskussionen 
und Debatten zum EGKS-Vertrag eine Rolle spielten. Es lohnt sich, die Materialien zu 
konsultieren, die auf verschiedene Weise das politisch-juristische Vorgehen bei der 
Entstehung eines supranationalen Vertragswerks dokumentieren. Aber auch heute, 

Organisation deutlich, deren Bedeutung weit über die wirtschaftliche Komponente 
hinausreicht.

Quellen

des Schuman-Plans

Protokoll der 183. Sitzung des 1. Deutschen Bundestages – Plenarprotokoll 

The Treaty 
on European Union (TEU). A Commentary

Gaedke, Jürgen 1954. Das Recht der Europäischen Gemeinschaft für Kohle und Stahl, 

Die Anfänge der 
Verwaltung der Europäischen Gemeinschaft
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Institut für Sprachwissenschaft). Von 2013 bis 2018 war sie stellvertretende 
Leiterin des Zentrums für LehrerInnenbildung, seit 2012 ist sie Mitherausgeberin 
des International Journal of Multilingualism. Ihre Forschungsthemen sind 
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Nationalsprache der Zentralafrikanischen Republik. In den Wörterbüchern wird es mit 
Kind übersetzt. Kind ist auch die Bedeutung, die diesem Wort in der Kommunikation 
unter Sango-Verwender*innen gegeben wird. Was hinter dieser heutigen Bedeutung 
steht, darüber hat sich Helmut Buchegger, der lange Zeit als Missionar in Zentralafrika 

auf diese oder ähnliche Komponenten zurückzuführen. Die französische Bezeichnung 
 

Eine Sprache bietet eine Sichtweise auf die Dinge der Welt an. Ihr liegt ein Ordnungssystem 
zugrunde, das sich von dem anderer Sprachen deutlich unterscheiden kann. Die Art 
und Weise, wie eine Sprache die Welt kodiert, hängt eng mit den Lebensumständen 
ihrer Sprecher*innen zusammen. Wenn die Funktion eines bestimmten Objekts für eine 

Verfügung als für ein Objekt, dem kaum Bedeutung zukommt. Für die Rentierzüchter 
im Norden Europas war die Beobachtung und Kenntnis der Schneeverhältnisse von 

im nördlichen Saamisch mehr als 20 Ausdrücke für unterschiedliche Schneearten 

Die Sprache legt zwar einen bestimmten Blick auf die Welt nahe, doch sind wir Menschen 
durch diese Perspektive nicht notwendigerweise eingeengt. Keine Sprache ist ein 

System. Sprachen entwickeln sich weiter, so wie die Bedürfnisse der Menschen, die sie 

zu verwenden. Damit können wir ziemlich schnell in die sprachliche Vielschichtigkeit 
eintauchen. Das beginnt schon beim Zählen. Diejenigen, denen das Dezimalsystem 
vertraut ist, müssen oft gar nicht weit suchen, um auf das davon unterschiedliche 
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Vigesimalzählung, Bretonisch auf dem Dezimalsystem. Die beiden keltischen Sprachen 

Fingern aus welchen Gründen auch immer die Zehen dazugezählt wurden oder die 
Finger einfach umgedreht wurden und so die Zahl 20 ergeben, wird wohl noch länger 

Wenn Menschen das Sprachenlernen perfektionieren und besonders viele Sprachen 
auf sehr hohem Niveau verwenden, nennt man sie Polyglotten. Der wohl berühmteste 

Sprachverwender*innen kann das Interesse an den vielfältigen Möglichkeiten, die Welt 

auf den Bereich der Bildung zu, dem sich dieser Beitrag widmet. Manchmal wird 
der Mehrsprachigkeit von jungen Menschen sogar eine benachteiligende Wirkung 
zugeschrieben, wenn wir an die Interpretation der PISA-Ergebnisse denken. Schüler*innen, 
die zu Hause andere Sprachen verwenden als die Unterrichtssprache, schneiden in vielen 
europäischen Schulsystemen schlechter ab als sogenannte monolinguale Schüler*innen. 
Demnach wird diese Mehrsprachigkeit als Nachteil interpretiert. Auch in den Vereinigten 

Namensgebung der Bildungsbehörde in New York, die sich von der Behörde für bilinguale 

In Europa ist gerade in den letzten 15 Jahren die zunehmende Hinwendung zur Unterrichts- 
und Mehrheitssprache bemerkbar. Ihr gilt alle Aufmerksamkeit, und fast hat man den 

verschwunden. Unvollständige Kenntnis dieser Unterrichtssprache ist mit Nachteilen 
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und Verzögerungen in der Bildungslaufbahn verbunden. An manchen Orten werden 
Sprachverbote und -gebote heftig diskutiert und bisweilen sogar politisch angeregt 

Habitus interpretieren, den Gogolin 1994 beschrieben hat, während gleichzeitig die 
Schüler*innen mehrsprachig sind.

Thema ist, um das Bildungssysteme schon lange ringen. Historisch wie gegenwärtig 
haben sich Modelle zur erfolgreichen institutionellen Umsetzung entwickelt. Von 
diesen soll im Folgenden die Rede sein. Ausgewählt wurden Modelle, die nicht primär 

der Österreichisch-Ungarischen Monarchie, die Minderheitenschulen in Europa und 
die mehrsprachigen Schulen in urbanen Gebieten angesprochen.

1 in der 
Österreichisch-Ungarischen Monarchie

Eine Ausnahme stellen nicht kontaktierte Gemeinschaften dar und solche, die aus 

Fall begegnen Menschen, die verschiedene Sprachen verwenden, einander nicht nur, 

in mehrsprachigen Räumen sind in Europa die sogenannten utraquistischen Schulen 
entstanden. Dies war auch im Vielvölkerstaat der Österreichisch-Ungarischen Monarchie 

 
19. Jahrhundert weit verbreitet, wobei Deutsch eine der Unterrichtssprachen 
war. Von vielen auch nicht-deutschen Eltern wurden sie mit Blick auf das spätere 

 

1
zweisprachige Schulen etabliert, in denen die verschiedenen Sprachen der Kinder als Unterrichtssprachen 
verwendet und sukzessive durch die andere Landessprache, also z. B. Deutsch oder Italienisch, ersetzt 



89

in verschiedenen Sprachen statt. Es war auch möglich, ein und denselben Gegenstand 
an einer Schule in unterschiedlichen Sprachen zu unterrichten. Die Unterrichtssprache 

Ein schönes Beispiel für das Funktionieren eines solchen utraquistischen Modells ist 

mehrheitlich von Deutschsprachigen und dessen Osten von Tschechischsprecher*innen 
besiedelt war. Die Stadt war somit das Zentrum des Sprachkontakts und ein wichtiger 
Bildungsstandort für Tschechisch- und Deutschsprecher*innen. In der Stadt selbst 
wurde auch im 19. Jahrhundert mehrheitlich Tschechisch verwendet. Diese Schlüsse 

 
Für Tschechischsprecher*innen war eine gute Kenntnis des Deutschen mit sozialen und 
wirtschaftlichen Vorteilen verbunden. Die Deutschsprechenden waren im alltäglichen 
Kontakt mit der tschechischsprachigen Mehrheit auf entsprechende Sprachkenntnisse 
angewiesen. Die Analyse der ältesten Gymnasien der Stadt gibt Einblick in das 

1883 als tschechisches Gymnasium bezeichnet wird, Mathematik, Physik, Chemie und 

Gegenstände werden in beiden Sprachen unterrichtet. Auch die Schule, die ab 1890 

Zweig, in dem einige Fächer in der einen und die übrigen in der anderen Sprache 
unterrichtet wurden. Bemerkenswert ist, dass diese Sprachenregelung das Ergebnis 
der Bemühungen der Stadt war. Die Bürger*innen waren bestrebt, die nachfolgende 
Generation mit den nötigen Sprachkenntnissen für ein friedvolles Zusammenleben 

System geriet in Vergessenheit.
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In seinem Selbstverständnis knüpft der Nationalstaat an die Französische Revolution an 
und versteht sich als einsprachig. Die Sprache der Bildung ist folglich die Nationalsprache. 

in mehreren europäischen Staaten zu Graswurzelbewegungen, die sich miteinander 
vernetzten und für die aus den Schulsystemen verdrängten Sprachen eintraten. Seither 
haben diese Schulen nicht nur an Schüler*innen gewonnen, sondern sind mittlerweile 

Zur Gründungsgeschichte von DIWAN gehört das bekannte Foto des ersten Lehrers, 
eines bretonischen Musikers, mit fünf Kindern. Er war erst am Vortag engagiert worden 
und begann den Unterricht in einem nicht dafür vorgesehenen Raum. Heute besuchen 

Kanada importierten Modell der Immersion. Vom Kindergarten an verwenden die 
Pädagog*innen Bretonisch. Die Kinder lernen auf Bretonisch lesen und schreiben. 
Diese Fertigkeiten werden ins Französische übertragen. Die Sprache der Schule ist 

herzustellen. In der Gesellschaft dominiert Französisch, und viele Eltern können selbst 
nicht oder noch nicht Bretonisch, wenn sie ihre Kinder bei DIWAN einschreiben. Das 
Ziel des Immersionsmodells ist eine möglichst ausgeglichene Kompetenz in beiden 

In den mehr als vier Jahrzehnten seines Bestehens ist DIWAN eine Graswurzelbewegung 
geblieben, die sich ständig professionalisiert hat. Für die Ausbildung von Lehrer*innen 

neuer Schulen geht aber immer noch auf die Initiative von Eltern zurück.

bei der Matura mehr Erfolg als der Durchschnitt der Schüler*innen in Frankreich wie 
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im Département Finistère. 2020 haben wie auch schon in einigen Jahren zuvor alle 

bietet nicht nur das erfolgreichste Modell für das Erlernen der Minderheitensprache 
Bretonisch. Mit Englisch und in der Folge Deutsch oder Spanisch sowie Sprachaufenthalten 
bei anderen sprachlichen Minderheiten ist das Immersionsmodell auch ein Beispiel dafür, 
dass Kenntnisse in zwei Sprachen eine gute Basis für weiteres Sprachenlernen sind.

Das Besondere an Urbanität ist, dass auf einem umgrenzten Raum eine extrem hohe 

Tradition der Hauptstadt eines vielsprachigen Reiches, dessen Bewohner*innen seit 
Jahrhunderten ihre Sprachen in die Stadt mitbrachten. Heute ist die gesellschaftliche 
Mehrsprachigkeit von der Arbeitsmigration der 1960er Jahre geprägt. Neben Deutsch 
sind Bosnisch, Kroatisch und Serbisch, Türkisch, Albanisch, Polnisch und Rumänisch 
stark vertretene Sprachen. 2015 hat der Krieg in Syrien eine Fluchtmigration ausgelöst, 
die vermehrt Sprachen wie Arabisch und Persisch nach Wien gebracht hat. Mehr als die 

oft gemeinsam mit Deutsch. An den Schulen ist die Sprachenvielfalt je nach Schultyp 
zwar unterschiedlich stark ausgeprägt, die lebensweltliche Mehrsprachigkeit hat sich 
aber insgesamt als wichtiges Merkmal der aktuellen Schüler*innen fest etabliert.

Um diese Mehrsprachigkeit wertzuschätzen, wurden an manchen Standorten spezielle 
Strategien entwickelt. Viele von ihnen sind in der Sprachlandschaft der Schule, dem 
sogenannten Linguistic Landscape, sichtbar als Aufschriften, Schilder oder Plakate.  

Sprachen das gesamte Schulgebäude. Mehrsprachige Lernplakate weisen darauf hin, 

Manche Schulen gehen über solche Zeichen der Wertschätzung hinaus, indem sie 
Strategien entwickeln, um Mehrsprachigkeit in das sprachliche Handeln in der Schule 
einzubinden. Dazu zählen Gedichte in der Sprache des Herzens, die für jede*n Schüler*in 
eine andere sein kann, oder Recherchearbeiten, die in verschiedenen Sprachen 

befürchteten Mangel an Kontrolle steht ein Zuwachs an Selbststeuerung und positiven 
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von in verschiedenen Sprachen recherchierten Informationen in die gemeinsame 
Sprache geübt.

Mehrsprachiger Unterricht stellt sich der einsprachigen Ausrichtung von Bildung entgegen. 
Mehrsprachigkeit wird nicht nur sichtbar gemacht, sondern wird zum Ausgangspunkt 
oder Teil von Lernerfahrungen. Auch wenn Mehrsprachigkeit vielerorts noch eher als 
Herausforderung verstanden wird, so deutet doch die wachsende Anzahl an Materialien 
eine Wende an. Auch das Mercator Institut für Sprachförderung und Deutsch als 

2021 analysiert Jim Cummins die Forschung der letzten Jahrzehnte zum Bildungserfolg 
mehrsprachiger Schüler*innen. Er kritisiert die Interpretation der PISA-Ergebnisse 

Mehrheitssprache verwenden, werde damit begründet, dass diese Kinder zu wenig 
Gelegenheit zum Erlernen der Mehrheitssprache hätten. Cummins betont einmal 
mehr, dass die PISA-Ergebnisse keine Evidenz für eine kausale Verbindung zwischen 
der Sprachverwendung zu Hause, der Gelegenheit zum Lernen der Mehrheitssprache 

Gegenteil, mit Bezug auf umfangreiche Studien zeigt er, dass ein Zurückgreifen auf die 
sprachlichen Ressourcen der Schüler*innen die Textproduktion und -rezeption in der 
zu lernenden Sprache unterstützt, das Einbringen vorhandenen Wissens erlaubt und 
ein Bewusstsein zu den Unterschieden zwischen den Sprachen anregt. Cummins betont 
weiters die Wirkung ermächtigender Strategien, sodass die Lernenden ein positives 
akademisches Selbstkonzept entwickeln können.

In den drei vorgestellten Modellen ist eine solche ermächtigende Wirkung von Bildung 
unterschiedlich umgesetzt. Gemeinsam ist ihnen, dass sie Sprache nicht nur als 
Mittel zum Lernen, sondern als eigenständige Komponente von Bildung verstehen. 
Gemeinsam ist ihnen auch, dass sie von engagierten Menschen vorangetrieben werden. 
Die Modelle unterscheiden sich darin, dass sie unterschiedlich tief in die Welt der 
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einem Schulplakat, möglicherweise erweitern ehemalige Schüler*innen von DIWAN ihr 
zumindest viersprachiges Repertoire um weitere Facetten. Wie dem auch immer sei, 
in allen Modellen ist die Freude an Sprache und am Reichtum durch Vielfalt spürbar.
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2004. aastal liitus Eesti Euroopa Liiduga. Sellele eelnesid pikk ja põhjalik selgitustöö 
ning liitumisreferendum 2003. aastal. Eesti oli taastanud iseseisvuse kõigest 12 aastat 

asemel hakkab korraldusi jagama Brüssel, ning kardeti, et Euroopa Liit lämmatab eesti 
keele, mida hoiti ja kaitsti läbi kogu nõukogude aja. Mäletan, et inimestega kohtudes 

1973. aastal ning oli paarikümne aastaga arendanud Euroopa Liidu toel mitte ainult 
majandust, vaid oluliselt suurendanud teadlikkust iiri kultuurist ning iiri keele oskust. 
Väikese liialdusega võib väita, et Euroopa Liit oli iiri keele taassünni ristivanemaks. Siis 
me veel ei teadnud, et iiri keel saab 2007. aastal Euroopa Liidu ametlikuks keeleks.

Eestlaste mure keele säilimise üle oli igati mõistetav, sest väitsid ju ka mõned eksperdid, 
et keel, mida kõneleb alla miljoni inimese, on määratud väljasuremisele. Kui siia lisada 
juurde sovetiseerimise kogemus NSV Liidust, on arusaadav, miks Euroopa Liidus nähti 
ohtu eesti keelele ja kultuurile. Erinevalt iiri keelest läks eesti keelel kohe algusest 

liitumisest.

Huvitav on tõdeda, et täna näevad eestlased Euroopa Liidu, sealhulgas Euroopa Parlamendi 

uuringu1 järgi on Eesti vastajate arvates esmatähtis, et Euroopa Parlament kaitseks 

erinev Euroopa Liidu keskmisest, kus Euroopa Parlamendi esmase ülesandena nähakse 

ja keele kaitsjat, mitte ohustajat.

Keelelist mitmekesisust peetakse Euroopa rikkuseks ning Euroopa Liidu institutsioonide 
mitmekeelsus on erakordne. Loomulikult on sellel oma hind selle sõna kõige otsesemas 
tähenduses.

1
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Eesti keel Euroopa Liidus Euroopa Parlamendi liikme pilgu läbi

palju tõlke, mõttetu raharaiskamine, EL saaks asjaajamist korraldada palju odavamalt 
ja lihtsamalt, kui oleks üks või äärmisel juhul paar-kolm ametlikku keelt. Nõus, et 
mitmekeelne Euroopa Liit ei ole odav. Aga kõik ei saagi ega peagi olema odav. On olemas 
sümbolid ja väärtused, mis on rahast kallimad.

Oma karjääri jooksul olen osalenud väga erinevatel kohtumistel Euroopa Liidu 
institutsioonides, sealhulgas välisministrina välisasjade nõukogus ja praegu Euroopa 
Parlamendi saadikuna. Olen kasutanud suulist tõlget ja olen rääkinud inglise keeles, 
olen olnud väga rahul tõlke kvaliteediga ja mõnel juhul mitte nii väga. Aga olen alati 
hinnanud ja väärtustanud võimalust kõneleda Euroopa Liidu institutsioonides eesti 
keeles. Pean seda järgnevatel põhjustel olulisemaks rahalistest kuludest, mis kaasnevad 
tõlketeenusega, ning isegi aeg-ajalt kõikuvast tõlkekvaliteedist.

Esiteks on võimalus kasutada oma riigi keelt oluline inimeste eneseteadvusele, 
enesekindlusele ja väärikusele. Fakt, et Euroopa Liit tunnistab eesti keelt võrdsena 
suurriikide keeltega, lisab kindlasti uhkust eesti keele üle.

Selles mõttes on Euroopa Liit eeskujuks eesti keele kasutamisel ning väärtustamisel. 

Eesti ettevõttes, asutuses, ülikoolis jne. Loomulikult ei ole see absoluutne ja lihtsasti 
tehtav, näiteks rahvusvaheliste ettevõtete puhul, aga püüelda selle poole tuleks.

2. 
 

200 neist on sedavõrd arenenud, et nendes keeltes saab õppida ülikoolis, teha teadustöid, 
lugeda ilukirjandust, kasutada arvutitarkvara jne.

Sama palju on keeli, mida räägib enam kui miljon kasutajat. Alates 2004. aastast on 
eesti keel üks Euroopa Liidu ametlikest keeltest. Selles mõttes on eesti keele positsioon 

 

Riigi kohus on tagada eesti rahvuse, keele ja kultuuri säilimine läbi aegade. Keele 
püsimine sõltub suuresti sellest, kuidas suhtuvad sellesse inimesed, kes seda räägivad 

2
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ja kasutavad. Meie kõigi kohustus on hoida eesti keelt ilusa ja puhtana. Keel ei ole aga 
mitte ainult pärand, vaid igapäevaseks laialdaseks kasutamiseks ja arendamiseks. Keel 

Kõige selle taustal tasub meeles pidada, et keele säilimine on palju laiem probleem 
kui eesti keele kasutamine ELi institutsioonides. Väikeriigi jaoks on eluline arendada 
emakeelset teaduskeelt ja käia kaasas uute teemade ning valdkondadega, et keel ei 

kasutamise vahel ülikoolides, teadusasutustes, digimaailmas. See tähendab emakeele 
säilitamist globaliseeruvas maailmas, kus ühel pool on suur surve rahvusvahelistumisele 

Teiseks teeb võimalus suhelda Euroopa institutsioonidega, sealhulgas rääkida Euroopa 

Tavainimese jaoks on Euroopa Liit reeglina kauge ja bürokraatlik. Selle taustal on suureks 
plussiks võimalus suhelda emakeeles ja lugeda õigusakte eesti keeles. See ei tähenda, 
et juriidilisest tekstist on emakeeles alati lihtne aru saada. Kaugel sellest. Juristina pean 
tunnistama, et mõnda eestikeelset seaduse teksti on keerulisem lugeda kui ingliskeelset. 
Näiteks siis, kui valdkonnas ei ole välja kujunenud tuttavat eestikeelset sõnavara või 
väljakujunenud mõisted on liiga kunstlikud. Toon näiteks küberjulgeoleku kui ühe 
valdkondadest, kus eestikeelne sõnavara hakkas kujunema alles kümmekond aastat 
tagasi. Kindlasti on Euroopa Liidul oma roll aja- ja asjakohase eesti keele arengus. Tuleb 
ju kõik Euroopa Liidu õigustekstid tõlkida eesti keelde ning see tähendab panustamist 
uute eestikeelsete sõnade ja mõistete loomisse ning tutvustamisse.

Julgen väita, et Euroopa Parlament eristub teistest Euroopa Liidu institutsioonidest, 
sest on kohustatud tagama mitmekeelsuse kõrgeima võimaliku taseme. Igal Euroopa 
kodanikul on õigus kandideerida Euroopa Parlamendi valimistel. Ei oleks mõistlik nõuda 
Euroopa Parlamendi liikmetelt mõne sagedamini kasutatava keele, nagu prantsuse 
või inglise keele täiuslikku valdamist. Euroopa Parlamendi kodukorras tunnustatakse 
selgelt iga parlamendiliikme õigust lugeda ja kirjutada parlamendi dokumente, jälgida 
arutelusid ja väljendada end oma keeles.

Euroopa Parlament juhindub põhimõttest, et kõigil Euroopa Liidu kodanikel peab olema 
võimalik lugeda neid mõjutavaid õigusakte oma riigi keeles. Euroopa Parlament kui 
kaasseadusandja on kohustatud tagama, et kõik parlamendi vastu võetud õigusaktid 
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Eesti keel Euroopa Liidus Euroopa Parlamendi liikme pilgu läbi

oleksid lingvistiliselt veatud kõigis ametlikes keeltes. Eurooplastel on Euroopa Liidu 
seaduste kohaselt õigus jälgida parlamendi tööd, küsida küsimusi ja saada vastuseid 
oma keeles.3 

Euroopa Parlamendi tõlketeenistuse andmetel on Euroopa Parlamendis ligi 700 tõlkijat, 
kellele lisandub umbes 500 assistenti ning tehnilist töötajat.4 Kuna kasutusel on  
24 ametlikku keelt, tähendab see 552 keelekombinatsiooni, sest igat keelt tõlgitakse 
23 keelde. Arvestades Euroopa Liidu rahvaarvu, mis on ligi 450 miljonit, ei ole  
700 Euroopa Parlamendi tõlkijat väga suur number ning kulu. Eriti arvestades positiivse 
poolega, mida mitmekeelsus kaasa toob. Usun, et seda saab öelda kõigi Euroopa Liidu 
institutsioonide kohta.

COVID-19 pandeemia näitas, kuidas tõlketeenuse puudumine halvas Euroopa Parlamendi 
töö. Pandeemia alguses töötas Euroopa Parlament paar kuud ainult kaugtöö vormis ning 
ilma igasuguse tõlketa ehk ainult inglise keeles. Takistuseks oli tehniline võimekus või 
õigemini võimekuse puudumine, mille tõttu ei suudetud tagada jooksvat tõlget kõigisse 
keeltesse, ka mitte täiskogu istungitel. Mingil hetkel hakkas olukord paranema ja tasapisi 
taastus tõlketeenus täiskogu istungitel, komisjonides ja fraktsioonides.

Aga see ei tee olematuks fakti, et paar kuud ei saanud Euroopa Parlament teha oma 
tööd nii, nagu eeldatakse ja peab. Väga kehvas olukorras olid saadikud, kes ei osanud 

Ühelt poolt oli neid kurb vaadata, sest nad olid aruteludest välja lõigatud või pidid osalema 
koos oma isikliku tõlgiga, kes ei pruukinud olla professionaal ega tunda kõiki teemasid, 
mida arutati. Teiselt poolt oli tegemist väga põhimõttelise küsimusega, sest saadikud 
olid pandud olukorda, kus nad ei saanud oma tööd normaalselt teha. On arusaadav, 
et tegemist oli kriisiga, milleks ei oldud valmis mitte üheski riigis ega institutsioonis. 
Tänaseks on õppetunnid saadud ja järeldused tehtud. Euroopa Parlament jätkab ja 

kodanikel peab olema võimalus suhelda Euroopa Parlamendiga oma keeles.

Mulle isiklikult on väga sümpaatne ka see, et Euroopa Parlamendi täiskogu istungeid 
juhitakse presidendi või asepresidendi riigi keeles. See näitab austust kõigi Euroopa 

3

4
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Liidu ametlike keelte vastu ja on suurepäraseks eeskujuks nii teistele Euroopa Liidu 
institutsioonidele kui ka liikmesriikidele ja kodanikele.

Kuulus eurooplane keiser Karl V, keda peetakse 16. sajandi esimese poole Euroopa 

keeles, naistega itaalia keeles, meestega prantsuse keeles ja oma hobustega saksa 
keeles. Naljaga pooleks võib öelda, et see võis olla Karl V arusaamine mitmekeelsusest. 
Ilmselt oleks ta imestanud, kui oleks teadnud, milliseks muutub mitmekeelsus viis 
sajandit hiljem ning kui oluliseks kujuneb selle hoidmisel just Euroopa roll. Ja ilmselt 







105

—

..............
...............
...............
...............
...............
.............
...............
...............
...............



106

1

2

Europäischer Bürgerbeauftragter, Defensor del Pueblo Europeo, Provedor de Justiça 

1

2 



107

 



108

3

4.

3 .

4   



109

5.

5
.



110

 

6.

6 



111

7

8

9

7 Metroeconomica, 

8
plus longue que parce que je n’ai pas eu le loisir de la faire plus courte.»

9 



112

10.

 

11

12

 

10 

11 

12 International 
Social Science Journal



113

13.

 
 

13 



114



115

 





117

—

..............
...............
...............
...............
...............
..............
...............
...............
...............



118

 

 

 



119



120



121

 



122

 





through diversity



125

— erta Metsola

specialising in European law and politics. Prior to her election as an MEP, 

Parliament’s own-initiative report on the need to protect journalists in the 
European Union from Strategic lawsuits against public participation (SLAPP). 
In 2020 she was elected European Parliament’s First Vice-President. Since 
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Language is a vital means of communication. It helps transmit thoughts, feelings, actions, 
desires, strategies, and the many and variegated realities of the human condition. It is 
a bridge between persons and a vehicle for members of a community to feel closer to 
each other as they share a common, recognisable medium of conversation. A national 

a powerful agent of cohesion. One may even go as far as to consider the development 
of languages to be one of the greatest achievements of humankind. It is for this reason 
that languages remain essential as humankind continues to evolve, develop and move 

the multivariate composition of the European Union, or more precisely, the millions 
of people that compose it. It is undeniable that languages facilitate inclusivity, wider 
knowledge, deeper familiarity and a sense of rapprochement among peoples, nations 
and states. This is why multilingualism is the order of the day in the functions, events, 
activities, communications, and operations of the European Union’s institutions, 
agencies and bodies. Indeed, the motto that the European Union has adopted, ‘united 
in diversity’, is epitomised in its multilingual policy.

which comprise it and considers the medium of language as essential for accessing 
cultures and for the promotion of intercultural understanding. Undoubtedly, learning and 

and contact with diverse societies. It is for this reason that there is a commitment from 

through the promotion of language teaching programmes in schools. The European 
Union is working closely with national governments that have committed to giving all 
European citizens the possibility to start learning at least two foreign languages from 

legislation in sectors that strengthen the existence of a cohesive multilingual society.
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only way to bring about the harmonious coexistence of the many cultures that enrich 

means by which to bring about such cohesion and respect for one and all.

importance. Every parliamentary document can be read in any of the EU languages, 
while all Members of the European Parliament are able to speak and write in any one 

languages are not tied to the size of the state or the number of citizens residing in it. Each 
state has the same equal standing, the same equal rights and the same opportunities. 
When the predecessor of the European Union was established, only four languages were 

debates, discussions and deliberations. This is proof of how far we have come.

Naturally, the simultaneous use of all these languages could provide linguistic challenges. 
To address potential obstacles, a strong translation service has been created and is 
continuously reinforced to ensure that multilingual written and electronic communications 

more than 447 million citizens, the European Parliament maintains high translation 
 

European Parliament’s lawyer-linguists.

The European Union also has a robust corps of interpreters to help mitigate any 
issues arising from the multilingual reality of the EU’s day-to-day work. This facilitates 
smoother discussions and negotiations within the European Parliament and other EU 

their duties without any language barrier concerns.
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Our multilingual facility is accordingly ensuring transparency and providing a real 
connection between all citizens of the European Union and the various European 
Union entities. This aims at fostering a closer relationship between the centre and the 
periphery at all levels of our Union.

Those who do not treat it with respect and patience may consider multilingualism as an 
impediment to communication, creating possibilities for confusion and interrupting the 

an enticing and positively challenging milieu. Bringing together cultures, and respecting 
and understanding them better, is what makes the world a better place. Humanity 

like having a product made from many components – diverse, yet each one essential 
for the success of the whole. This is how we should consider the diversity of languages; 
this is reminiscent of the phrase ‘variety is the spice of life’. They produce taste, bring 

hues and feelings – however, in the end, it is one picture.





« Plus d’une langue »
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— bara Cassin 

Elle a notamment dirigé le 

c’est-à-dire réinventé, en une dizaine de langues. Elle a été commissaire 
de l’exposition 
vocation à se réinventer dans de nouveaux lieux (Fondation Bodmer, 
2017-2018 ; Musée de l’immigration de Buenos Aires, 2022), et propose en 
2022 à la Vieille Charité de Marseille une exposition sur 
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Permettez-moi de témoigner d’un paradoxe, mettons, personnel. Il s’agit de ma 
propre expérience du multilinguisme au sein d’une l’institution à laquelle j’appartiens 

Créée en 1635 par Richelieu, cette vénérable compagnie d’« immortels » a pour mission 
de « travailler, avec tout le soin et toute la diligence possibles, à donner des règles 
certaines à notre langue et à la rendre pure, éloquente et capable de traiter les arts et 

est donc par excellence une institution du monolinguisme. Elle hérite du rapport très 
consciemment politique du pouvoir à la langue au sein de notre pays, la France. Tout 
a commencé avec l’ordonnance de Villers-Cotterêts promulguée par François Ier en 

ensemble toutes autres procedeures […] soyent prononcez, enregistrez et délivrez 
aux parties en langage maternel francoys, et non autrement ». On en trouve l’écho 

République est le français ». Deux phrases-clefs à presque cinq siècles de distance. Elles 
proclament toutes deux haut et fort que la langue française est au cœur du dispositif 
de l’État français. Comme d’habitude, dès qu’il s’agit de langue, donc de politique, on 

er fait que chacun puisse comprendre ce qui lui 
arrive, il construit une nation qui échappe à l’emprise du latin des clercs et des doctes. 
Mais qu’arrive-t-il ensuite à tous ceux qui parlent, non pas latin, mais ces « patois » que 
la Révolution française veut éradiquer ? Quant à la « Loi Toubon », conséquence de la 
Constitution, elle impose l’usage du français, mais on croit trop souvent qu’elle impose 
son exclusivité sans comprendre qu’elle favorise l’enrichissement terminologique et 

État qui, pour reprendre ce qu’Arnoldo Momigliano avait coutume de dire de la Grèce 

Le paradoxe à présent.

Chaque académicien doit se doter d’une épée – évidemment, l’élection de femmes, 
impensable jusqu’à celle de Marguerite Yourcenar en 1980, a compliqué les choses 
et Jacqueline de Romilly par exemple préféra un sac à main –, et sur cette épée, il 
doit inscrire une devise. Mon épée est délibérément non létale, en résine et en cuir ;  
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sa garde est composée d’un mini-ordinateur, comme une montre connectée, qui donne 
virtuellement accès à tous les textes du monde. Son pommeau est la reproduction 

du IIIe millénaire avant notre ère ; une femme aux belles courbes, mère ou déesse, 
avec des seins, des pendants d’oreille et des bottes en or. On l’a trouvée en fouillant 

est par excellence une barbare. N’oublions pas que « barbare » est une onomatopée, 
comme « Babel » ou « blablabla », que les Grecs réservaient à tous ceux qui ne parlaient 

 
« Plus d’une langue ».

« Notre langue », soit, mais « Plus d’une langue ». Monolinguisme et, ou pas sans, 
multilinguisme. Telle est précisément l’expérience, ô combien commune, qui m’intéresse. 
On la nomme « traduction ». Il importe, je crois, de ne jamais oublier l’injonction-constat 

1.

On parle français à l’Académie française, on fait même un dictionnaire du français, 
mais notre compagnie comprend des personnalités qui viennent de Géorgie, de Russie, 
du Liban, de Chine, d’Angleterre, de Haïti, d’Italie, sans oublier un certain nombre de 
« sachants » l’espagnol, le basque, le corse, le créole, l’arabe littéraire, le latin et le 

d’aujourd’hui, et presque tous nous sommes aussi traducteurs. Qu’est-ce à dire ? Mais 
tout simplement qu’aucune langue n’existe et ne se soutient seule, sans le concert des 
autres. Et que tout le monde le sait, y compris ces quelques francophones qui ont pour 

Je crois que si l’Académie française a bien voulu m’accueillir, je le dois, au moins en partie, 
au Vocabulaire européen des philosophies. Dictionnaire des intraduisibles2 , cet ouvrage 
un peu fou, confectionné à cent cinquante auteurs pendant une dizaine d’années,  

1
en Arles, dimanche 14 novembre 1993, et c’est une phrase de sa leçon inaugurale au Collège de France,  
le 2 octobre 1992.

2 e éd. augmentée de nouvelles entrées provenant des traductions-adaptations du 
dictionnaire français, 2019.
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avec des entrées qui mettent en jeu une quinzaine de langues d’Europe ou constitutives 

équivoques ou ambigus, que le contexte éclaire, mais de ce que disent les mots en 
langues. Quand, pourquoi, comment les mots et les réseaux dont ils relèvent sont-
ils non superposables ? Quel est l’impact des manières de dire et penser « vérité », 
« justice » ou « liberté » sur les manières de sentir et de se comporter d’une part, sur 
les problèmes de communication et, plus largement, d’interopérabilité culturelle et 
politique, d’autre part ? Prenons dette debitum, 
on rend ce qu’on doit, et c’est soldé ; mais Schuld en allemand dit à la fois la « dette » 
et la « faute », c’est un fardeau qui pèse sur les épaules, dont Weber, après Luther, a 

à l’Europe. De même, comprendre que la distinction entre law et right ne correspond 
que très partiellement à celle entre loi et droit n’a rien d’anecdotique. Instruire ces 

 
Il n’est pas si facile de comprendre qu’on ne se comprend pas.

On objectera que la langue globale est là pour parer à ce danger. Mais c’est pour tomber 
dans un autre danger, non moins grave à mes yeux. Le Globish 3 ou global English, est 
indissociable de son lien avec l’anglais langue d’empire, celui de la diplomatie et de 
l’économie américaines. Or, c’est l’esperanto pragmatique qui sert aujourd’hui, qu’on 
le veuille ou non, à « soumissionner », non seulement à Bruxelles mais à Paris et pour 
des Français. Nous devons tous proposer des case-studies, issues et deliverables à des 
experts de notre knowledge-based society, qui le plus souvent ne sauraient comprendre 
l’anglais d’Oxford – chacun de nous a sans doute l’expérience de ce genre de colloques. 
Face au Globish, toutes les langues de culture qui font l’Europe ne sont plus que des 
dialectes, parochial, à parler chez soi et à préserver comme des espèces menacées via 

Digital Humanities. Globish plus 
dialectes, voilà à mes yeux l’un des scénarios catastrophe qui menace l’Europe.

3
non-native speakers en business international, où ils 

se révélaient bien meilleurs négociateurs, avec les Chinois et les Indiens notamment, que les native speakers 
Don’t speak English, parlez Globish
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De fait, le Dictionnaire des intraduisibles s’est pensé d’emblée comme une arme, 
non seulement philosophique mais réellement politique, contre deux scénarios 

Globish, d’une part, et le nationalisme linguistique, de l’autre.  
Cet autre scénario catastrophe, symétrique inverse, est lié à l’encombrant problème du 
« génie des langues », qui sacralise les vernaculaires, certains plus que d’autres, et les 
hiérarchise entre « petites » langues et « grandes » langues justement. Les philosophes 
connaissent bien ce danger, écho du logos grec, un mot si universel ou « universalisant »  
ratio et oratio 

langue par excellence, à savoir le grec. Ainsi le français pour Rivarol se confond-il avec 

la langue humaine »4. Tout comme l’allemand pour Heidegger, plus grec encore que le 
grec, est une « langue authentique » au plus haut degré, un degré qui « se mesure à la 
profondeur et à la puissance de l’existence d’un peuple et d’une race qui parle la langue 
et existe en elle »5. On entend combien l’appropriation de l’universel, via la confusion 
entre langue, race, nation, est grosse des pires dangers.

Ni Globish ni nationalisme linguistique, « ontologique » pour parler comme Heidegger, 

 
e siècle, Wilhelm von Humboldt, peut ici nous éclairer. À le suivre, on ne rencontre 

comme diversité » 6 et elles forment un Panthéon, pas une Église. Il se plaît à évoquer 
 

« La diversité des langues est condition immédiate d’une croissance pour nous de la 
richesse du monde […]; par là s’élargit en même temps l’aire de l’existence humaine, et 

et réels »7  

4 Pensées diverses, Desjonquères, 1998, p. 134.

5 De l’essence de la liberté humaine. Introduction à la philosophie [1930], trad Martineau,  
E., Gallimard, 1987, p. 57s.

6 Gesammelte 
Schriften, éd. A Leitzmann., Berlin, Behr, 1907, vol. VI, première partie, p. 240.

7 La langue source de la 
nation, Mardaga, 1999, p. 433.
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la traduction. C’est en construisant l’exposition Après Babel, traduire 8 que j’ai compris, 
je crois, le sens de ces petites langues de feu sur les images pieuses qui m’intriguaient 
tant quand j’étais enfant. Elles n’indiquent pas que les apôtres ont le don des langues, 
qu’ils les parlent toutes, mais bien plutôt que tous ceux qui sont là les comprennent 
parce que chacun les entend parler dans sa propre langue, quelle que soit celle dans 

premier traducteur.

que j’ai pu y faire m’ont durablement bouleversée. En particulier, en ce qui concerne 

symbolique de l’intérêt que la République et son président portent à la langue. À la CJUE, 
le multilinguisme est, de droit comme de fait, chez lui. La Cour peut être saisie dans 

doivent se dérouler dans le secret respecté par toutes les autorités judiciaires dans 

seconde guerre mondiale, les juges ont pris la décision de recourir à la langue française 
qui s’est imposée comme langue commune de trois des six États fondateurs et en 
considération de la place du droit romain. Mais l’arrêt, lui, est prononcé dans la langue 
du cas, et c’est ce prononcé qui fait foi. L’arrêt est donc traduit dans les 23 autres langues 
de l’Union, généralement pour le jour même de son prononcé. La jurisprudence existe 
donc, et de la même manière, dans toutes les langues de l’Union, assurant l’égalité 
devant le droit. Il me semble que l’édit de Villers-Cotterêts est ainsi assuré de la plus 

langue fait foi. Il n’y aura pas comme à l’ONU de Résolution 242 qui, entre « le retrait 
des territoires occupés » et withdrawal from occupied territories, produit deux cartes de 

Villers-Cotterêts, aujourd’hui et ailleurs, en Europe ou sur d’autres continents ? L’une 

de nos vies d’Européens, pour, si je ne me trompe, quelque chose comme le prix d’un 

comme unie dans la diversité.

8
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en cours.

Le premier est de pratique quotidienne. Il concerne les nouveaux arrivants et le temps 
de l’accueil. Je travaille au sein d’une association, Maisons de la sagesse-Traduire, qui, 
avec le soutien du ministère de l’Intérieur et du ministère de la Culture, invente une 
série de Glossaires bilingues de l’administration française d’un nouveau genre. Tout est 
parti pour moi de ce constat, fait lors de l’exposition Après Babel, traduire 
les plus simples, dans les dizaines de questionnaires, dématérialisés ou non, que les 
nouveaux arrivants ont à remplir dès qu’ils posent le pied sur notre sol, sont grosses 
en France de siècles d’administration française. Nom, prénom, date de naissance, 
civilité, rien de tout cela ne va de soi pour un nouvel arrivant ; la manière de nommer, 

les cultures, il faut parfois inventer de nouveaux mots dans telle ou telle langue pour 
désigner ces réalités évidentes pour nous, pour nous mais pas pour tous. Derechef,  
il n’est pas si simple de comprendre qu’on ne se comprend pas. D’où l’exaspération 
d’un côté, la gêne et le silence de l’autre, et l’impuissance partout.

C’est à faciliter cet apprentissage de réciprocité élémentaire que visent nos glossaires. 
Avec le secours, en particulier, de ce que nous appelons entre nous des « piqûres de 
culture », qui marquent le temps d’arrêt nécessaire pour expliciter ce qui risque de 
bloquer la compréhension mutuelle, ou de prêter à confusion à cause de la discordance 
entre les pratiques, les usages, les droits, les règles en vigueur ici et ailleurs. Il y va, 
avec tous ces questionnaires, de textes minuscules pleins des mots les plus quotidiens, 
mais soudain aussi remplis de termes, parfois très abstraits et parfois au contraire très 
concrets, techniques ou spécialisés, liés au droit, à la santé, au travail, au logement, aux 
aides, aux impôts, qui n’existent pas comme tels dans l’autre langue, qui ne renvoient 
à rien ou n’ont pas d’équivalent exact. Vous avez dit « divorcé », « pacsé », qu’est-ce 
que c’est ? Vous voulez parler de « grande famille » ou de « petite famille » ? Qu’est-ce 

« nationalité » et « citoyenneté » n’ont pas le même sens qu’en France ? Bien sûr les 
questionnaires sont traduits, généralement très bien, et bien sûr il y a des interprètes, 
mais c’est sur le fond, de culture à culture et de langue à langue, qu’il est parfois 

 
nous-mêmes n’avons cessé d’en importer et d’en forger dans le français au cours du 
temps. La traduction est plus qu’un savoir, plus qu’un art, c’est du temps de vie.
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L’autre projet, très ambitieux, prend les choses d’en haut. Comment faire pour que 
l’Europe soit pour de bon riche de ses langues ? Comment se mettre en capacité de 

d’explorer le projet collectif que nous nommons, à tout seigneur tout honneur, Projet ECO.

Pour faire un atout de ce qui peut paraître un handicap, nos 24 langues, il faut d’abord 

parmi les langues les plus parlées au monde – sans oublier les langues parlées à côté 
des langues nationales, comme l’arabe, deuxième langue de France. Les langues de 
l’Europe sont la plus paisible de ses armes de conquête.

Un tel projet est au cœur des préoccupations et des préconisations les plus actuelles. 

simplement augmenter le nombre de corpus numérisés, si intéressants soient-ils, 
mais les articuler en un tout disponible à partir d’une idée directrice, pour constituer 
un référentiel européen des intraduisibles lié à un moteur européen de traduction.

en prise sur les compétences linguistiques et terminologiques considérables des 
interprètes, traducteurs et juristes linguistes au service des institutions européennes, 
vise à nourrir l’apprentissage profond des machines apprenantes. Il a vocation à utiliser 
les 552 combinaisons linguistiques, comme à s’ouvrir aux apports et aux expériences des 

comme un enfant ? Comment s’articulent quantité et qualité? Comment s’établissent 
les nouvelles connexions ? Quel est le statut de ces métaphores envahissantes ?

Le progrès attendu ne tient pas seulement à la qualité et à la diversité des corpus.  
Il tient aussi à la construction de l’algorithme. Le développement du moteur ECO veut 
exploiter les capacités considérables de la technologie neuronale en prenant soin de 
ne pas introduire d’erreur liée au procédé lui-même et en permettant aux modèles 

 
c’est-à-dire la remise en jeu de la philosophie et de son histoire telle que la tradition, 
du latin tradere, « transmettre », la raconte – même si le mot connaît de nouvelles 
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fortunes, féminissimes notamment. « Si j’avais à risquer, Dieu m’en garde, une seule 

Mémoires pour Paul de Man9. 

Telle que je l’entends, c’est une phrase qui décrit le mouvement même de la construction 
et de la citoyenneté européennes. Elle décrit l’énergie de la mise en mouvement,  
de la remise en jeu, nécessaire à toute institution durable.

9
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— Jean-Claude Wiwinius

Il a occupé divers postes responsables dans la magistrature luxembourgeoise, 
à la Cour de cassation, à la Cour d’appel, au Parquet général et au tribunal 
d’arrondissement de Luxembourg. Il a enseigné le droit international privé 
et la procédure civile au Centre universitaire de Luxembourg pendant 

Le droit international privé au 
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Le Luxembourg est un pays ouvert à toutes sortes de cultures et à un large éventail 
de nationalités. Il sait intégrer ce multiculturalisme comme peu d’autres sociétés en 
sont capables.

Multilinguisme et diversité culturelle sont intrinsèques à l’histoire et à l’identité de 
nombreux pays. Le Luxembourg en est un exemple vivant. Le pays est multilingue, 

travailleurs frontaliers et dessine ses frontières avec l’Allemagne, la Belgique et la 
France. Le Grand-Duché est animé par une importante communauté internationale 

Par une loi du 24 février 1984, le régime des langues a été légiféré au Luxembourg. 

« er. – Langue nationale

La langue nationale des Luxembourgeois est le luxembourgeois.

 – Langue de la législation

Les actes législatifs et leurs règlements d’exécution sont rédigés en français. Lorsque 
les actes législatifs et réglementaires sont accompagnés d’une traduction, seul le texte 
français fait foi.

[…]

– Langues administratives et judiciaires

En matière administrative, contentieuse ou non contentieuse, et en matière judiciaire, 
il peut être fait usage des langues française, allemande ou luxembourgeoise, sans 
préjudice des dispositions spéciales concernant certaines matières.

– Requêtes administratives
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Lorsqu’une requête est rédigée en luxembourgeois, en français ou en allemand, 
l’administration doit se servir, dans la mesure du possible, pour sa réponse de la langue 
choisie par le requérant. »

La loi de 1984 a donc consacré le « trilinguisme » au Luxembourg, le français et l’allemand 
étant historiquement les langues administratives au Luxembourg, le français restant 
actuellement la seule langue de la législation. S’y est ajoutée, en 1984, la langue locale 
qu’est le luxembourgeois, devenue la seule langue nationale du pays. Le multilinguisme 
au Grand-Duché est un fait avec une population qui a une pratique quotidienne des 
trois langues, la langue d’intégration restant toujours le luxembourgeois. La pratique 
du luxembourgeois s’est maintenue dans la population en partie comme ciment de 

eis Sprooch

Ce particularisme est dû à la petite taille du pays et à l’histoire du Grand-Duché, situé 
au croisement des aires francophone et germanophone. Les nombreux échanges entre 
le Luxembourg et ses voisins, et, notamment, depuis les années 1970, l’émigration vers 

actuellement couramment parlées dans le pays.

Contrairement à d’autres pays multilingues, comme la Suisse, le Canada ou la Belgique, 
où la distribution des langues est géographique, celle-ci est fonctionnelle au Luxembourg, 

on accepte le trilinguisme parallèle. Chacun peut parler dans sa langue, mais doit 
comprendre les deux autres, sans exiger une traduction.

Pendant la scolarité, l’apprentissage des trois langues est obligatoire. Tous les élèves 

À l’école fondamentale, les cours sont dispensés en allemand et les explications sont 
souvent données en luxembourgeois. Dans le secondaire, l’enseignement classique est 
dispensé en allemand aux classes inférieures, alors que les niveaux supérieurs utilisent 
le français. Dans l’enseignement général, au niveau inférieur, toutes les matières sont 
enseignées en allemand, sauf les mathématiques, alors qu’au niveau supérieur les cours 
sont principalement en français mais les explications restent souvent en luxembourgeois.
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Selon les Luxembourgeois, en 2012, à l’exception de leur langue maternelle, les autres 
langues qu’il était le plus utile de connaître pour leur développement personnel étaient 

que cette proportion subisse des changements dans un avenir plus ou moins proche. 
À titre d’anecdote, le soussigné, se proposant de répéter les verbes pronominaux avec 

« Mais, Bopa, tout cela est parfaitement inutile, étant donné que plus tard, dans ma 
vie professionnelle, je n’aurai plus besoin du français, vu que l’usage de l’anglais sera 

Grand-Duché.

Le multilinguisme est également renforcé par la présence de nombreux travailleurs 

une forte communauté où le portugais reste la langue d’usage même si la deuxième 
génération parle le luxembourgeois. Le très fort développement du secteur bancaire 
a fait que l’usage de l’anglais comme langue de travail est devenu fréquent.

La presse nationale est rédigée majoritairement en allemand et partiellement en 
français, sans que les articles soient traduits dans l’autre langue. On y trouve aussi 

également, depuis quelques années, des hebdomadaires en anglais et en portugais.

À 
luxembourgeois, avec quelquefois l’usage du français pour la citation des textes légaux. 
En revanche, aux assemblées plénières du Conseil d’État on parle français.

Comment tout cela se présente-t-il dans au Grand-
Duché ? Voici quelques exemples, cités pêle-mêle, rencontrés par le soussigné au cours 

d’Esch-sur-Alzette, capitale européenne de la Culture en 2022, où l’on parle, en plus du 
luxembourgeois, du français et de l’allemand, également l’italien et le portugais dans 
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les nombreuses familles d’ouvriers sidérurgistes issus de l’immigration, consacre un 

leurs langues maternelles respectives – aux problèmes mais aussi au comique des 
melting-pot

Un  de l’Administration de la commune de résidence du soussigné annonce la 
prochaine collecte des objets encombrants en six langues. Dans une lettre à la rédaction 
d’un quotidien luxembourgeois, l’auteur se plaint du fait que les annonces dans les 
trams ne se font qu’en français et en anglais, et non également en allemand et en 
luxembourgeois. L’épouse qui rentre d’une répétition de sa chorale remarque qu’elle 

Autre exemple encore, le soussigné, qui lors d’une randonnée pédestre a perdu son 
 

à trois autres promeneurs s’ils n’ont pas trouvé son téléphone. La liste de ces exemples 

Lëtzebuergesch
des Luxembourgeois, est une langue indo-européenne de la famille des langues 

que dans quelques communes limitrophes en Belgique, en France et en Allemagne.  
On estime qu’environ 600 000 personnes dans le monde parlent cette langue.

Le statut reconnu de langue nationale
luxembourgeoise n’est pas un dialecte. Les Luxembourgeois entre eux ne parlent que 
le luxembourgeois, et cela à tous les niveaux et dans toutes les situations. Ils parlent 
donc « leur langue ».

Depuis plusieurs années, des travaux de révision de la Constitution luxembourgeoise 
sont en cours. La dernière ligne droite vient d’être entamée. Dans le chapitre 1er, intitulé 
« De l’État, de son territoire et de ses habitants », et plus précisément dans la section 1re, 

La loi règle l’emploi des langues luxembourgeoise, française et allemande. »
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Le commentaire de ce texte indique que, à l’instar d’autres Constitutions européennes, 
l’article 4 évoque les  qui sont la langue, l’emblème national, les 
armoiries et l’hymne national. En ce qui concerne le régime linguistique, la formulation 

réglementation de l’emploi des langues luxembourgeoise, française et allemande par 
voie législative. Lors des débats à la Chambre des Députés siégeant comme Constituante, 
les orateurs ont considéré que l’ancrage non seulement de la langue luxembourgeoise 
mais également du multilinguisme dans la Constitution témoigne de l’attachement du 
pays au multilinguisme, qui constitue un atout pour le pays et permet de défendre 
l’importance du Luxembourg à travers le monde.

dispose en son article 2, pour 
les attachés de justice qui sont recrutés par la voie d’un examen-concours, que pour 

être de nationalité luxembourgeoise, mais surtout – dans le présent contexte – avoir 
, telles 

Le contrôle des connaissances linguistiques est prévu aux articles 3 et 4 d’un règlement 
grand-ducal du 25 juin 2021 sur le recrutement et la formation des attachés de justice. 
En principe, tous les candidats qui ont terminé leurs études secondaires dans un lycée 
appliquant les programmes d’enseignement public luxembourgeois sont dispensés 
d’un examen linguistique. Dans le cas contraire, un examen en luxembourgeois et, 
au besoin, en allemand ou en français est prévu. Même si le texte de l’article 2 parle 
d’une connaissance « adéquate », il est admis que le magistrat luxembourgeois maîtrise 
« parfaitement » les trois langues. Ces trois dernières années, six candidats ont été 

linguistiques. Il arrive que le candidat refusé se représente l’année suivante après avoir 
suivi avec succès des cours intensifs de luxembourgeois ou d’allemand.
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Dans une publication consacrée à la « La libre circulation des avocats au Luxembourg », 
datant d’il y a une dizaine d’années, l’actuel juge luxembourgeois de la Cour de justice 
de l’Union européenne, François Biltgen, a examiné dans le détail l’historique des 
problèmes rencontrés par les deux barreaux luxembourgeois, qui connaissent 
une adhésion d’un , en ce qui 
concerne les connaissances linguistiques de ces avocats étrangers et le contrôle de 
ces connaissances au regard des dispositions pertinentes du droit de l’Union. L’auteur 

 
10 août 1991 sur la profession d’avocat, et a rappelé la procédure d’infraction entamée 
par la Commission européenne en 2011, conformément à l’article 258 TFUE à propos 
des conditions d’admission des avocats européens inscrits sur la liste IV du Tableau 

Actuellement, suivant les dispositions de 
d’avocat précitée, « [l]es avocats inscrits à titre individuel doivent maîtriser la langue 
de la législation au sens de la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues ainsi 
que toute autre langue nécessaire à l’exercice de leurs activités professionnelles, sans 

les langues administratives et judiciaires du Grand-Duché de Luxembourg nécessaires 
pour l’accomplissement de leurs obligations résultant du stage judiciaire. L’avocat qui 

linguistiques nécessaires sous peine de s’exposer aux sanctions disciplinaires prévues ».

que si le candidat peut attester de la maîtrise des langues luxembourgeoise, française 
et allemande. En ce qui concerne le 

une déclaration sur l’honneur qu’il se limitera à pratiquer exclusivement dans les 
langues qu’il maîtrise, avec indication des langues maîtrisées. Un règlement du 8 juin 

par la loi. Ce règlement précise ensuite que la réussite des cours complémentaires en 
droit luxembourgeois fait présumer la maîtrise de la langue française au sens de la loi. 
Les candidats ayant suivi un enseignement primaire ou secondaire dans un système 
d’enseignement luxembourgeois ou allemand et ayant obtenu, dans ce système, un 
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diplôme permettant l’accès à des études d’enseignement supérieur, dans la mesure où 
l’enseignement qui a mené à ce diplôme a été dispensé dans la langue luxembourgeoise 
ou allemande, sont réputés maîtriser la langue luxembourgeoise ou allemande au 

de maîtrise de la langue luxembourgeoise ou allemande requis par la loi, délivré par 
un professionnel agréé.

Ces textes relativement récents ne sont, cependant, pas toujours suivis en pratique.

Si, tel qu’il vient d’être exposé, le barreau de Luxembourg, au cours des dernières années, 
a fait preuve d’une certaine sévérité quant au contrôle des connaissances linguistiques 
de ses membres en en faisant, à juste titre, une question d’éthique de la profession, 
tel n’a pas toujours été le cas.

Le soussigné se rappelle le temps, dans les années 1984-1989, où en tant que 
, il lui arrivait d’être confronté à des situations frôlant le 

et de droit du travail en première instance, des dossiers dont l’enjeu est de moindre 

sans l’assistance d’un avocat. Plus d’une fois, le soussigné a dû ajouter à sa casquette 
de juge celle d’interprète, quand il a expliqué au particulier luxembourgeois ce que 
l’avocat adverse, francophone, ne sachant pas s’exprimer en luxembourgeois, venait de 
plaider. Plus loufoque encore était la situation dans laquelle il a dû expliquer à l’avocat 
ce que son adversaire venait de développer en luxembourgeois. Évidemment, ce n’est 
pas là le rôle du juge. Mais, en tant que « juge de proximité » et ayant même, d’après la 
loi, une mission de conciliateur, tout comme ses collègues, le soussigné préférait agir 

de trouver un avocat s’exprimant en luxembourgeois et, d’un autre côté, des frais 
éventuels inutiles d’un interprète, frais qui auraient risqué de dépasser le montant de la 

« Tant pis pour vous – et pour votre client – si vous n’arrivez pas à comprendre ce qui 
est exposé devant le tribunal. »

Il semble que, malgré les règles nouvelles exposées ci-dessus, la situation quant à 
l’emploi des langues – du moins devant les justices de paix – n’a pas changé partout, 

du barreau de Luxembourg, signée très récemment, le 22 mars 2022, n’aurait pas été 
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nécessaire. On y lit, sous le titre « Emploi des langues », après l’énoncé de l’article 31-1 de 

parler et plaider dans ces langues. Il ne rentre pas dans les attributions des juges de 

la langue parlée de l’interlocuteur, qu’il soit avocat ou particulier. À défaut, il devra se 
faire assister par un confrère disposant des compétences linguistiques requises. »

Tel qu’il a été vu dans l’introduction à la présente, dans l’article 3 de la loi du 24 février 1984, 
précitée, l’emploi des langues française, allemande et luxembourgeoise en matière 
judiciaire est autorisé d’une manière large. En principe, le 
respecté.

Concrètement, dans tous les dossiers qui passent par une procédure écrite et où 

de cassation, la Cour administrative, les chambres civiles, commerciales et de droit du 

les écrits sont . Si, à l’audience, des explications sont nécessaires, celles-ci 

Dans toutes les 
devant les tribunaux d’arrondissement – sauf en matière civile – devant le tribunal 

l’assistance d’un avocat, les plaidoiries peuvent se tenir dans l’une des trois langues 

français. Et cela fonctionne.

ces trois langues. Ils ont alors le droit de s’exprimer dans la langue de leur choix et de 
se faire assister par un interprète. Le soussigné, qui a présidé une chambre pénale de 
la Cour d’appel pendant plusieurs années, estime que 
pénales ont lieu avec l’assistance d’un interprète.

À ce sujet, il convient de renvoyer à la loi du 8 mars 2017 renforçant les garanties 
procédurales en matière pénale et portant, entre autres, transposition de la directive 
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droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales, qui 
a introduit les articles 3-2 à 3-5 au Code de procédure pénale.

Ces articles prévoient qu’une personne qui ne parle ou ne comprend pas la langue 
de procédure a droit à l’assistance gratuite d’un interprète dès qu’elle est interrogée 

 

Plusieurs observations doivent être faites à ce sujet. Tout d’abord, en raison du grand 
nombre de résidents étrangers au Grand-Duché et de la diversité des langues parlées, il 
existe très souvent des 
disponibles dans la langue voulue, étant donné que la plupart de ces personnes ont une 
autre occupation principale, ce qui restreint leur disponibilité. Il faudrait un véritable 
« Service de Traduction » dans l’administration judiciaire pour remédier à ces problèmes 
pratiques. Il arrive même que l’avocat sollicite l’assistance d’un interprète pour pouvoir 
s’entretenir avec son propre client. Malheureusement, la qualité des interprétations 
laisse assez souvent à désirer. Les demandes d’interprétation, qu’elles soient abusives 
ou non, sont parfois formulées au dernier moment, avant l’audience, ce qui entraîne 

Inutile de préciser que les coûts des traductions et interprétations sont exorbitants. 
En 2021, l’administration judiciaire a déboursé 577 600 euros pour les interprètes 
auprès de la police, 300 647,62 euros pour les interprètes devant les juridictions, et  
980 940 euros pour les traductions des documents, ce qui fait un total de 1 859 187,62 euros.

Pour la petite histoire, il est encore intéressant de renvoyer à une circulaire du parquet 
général concernant l’emploi des langues allemande et française dans l’administration 

Selon cette circulaire, « [d]ans l’administration de la justice civile et commerciale, où les 
parties sont représentées par des avocats-avoués, on se sert de la langue française, les 
magistrats et les agents de notre police judiciaire se servent de la langue allemande dans 
tous les actes de la justice répressive ». Il est ajouté que « [l]es juges de paix devront 
donc toujours rédiger en allemand les jugements qu’ils rendront comme juge de police, 

qu’ils doivent dresser en matière répressive en exécution des dispositions légales ».
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Cette dernière injonction n’est, cependant, plus suivie en pratique par les juges de paix. 
Durant les cinq années pendant lesquelles il siégeait comme juge de police à la justice 
de paix, le soussigné se souvient d’une seule décision qu’il a dû rédiger en allemand, à 
la demande expresse du prévenu.

Les juridictions tant judiciaires qu’administratives ont développé une jurisprudence 
intéressante en ce qui concerne, d’une part, la réponse à une requête rédigée dans 
une langue autre l’obligation de 

.

Ainsi, il a été décidé que s’il est vrai que ni la loi du 24 février 1984, ni aucune autre 
disposition légale ne sanctionnent explicitement d’irrecevabilité une requête rédigée 

susceptibles d’être utilisées en matière judiciaire, il n’en reste toutefois pas moins 
que la rédaction d’une requête introductive d’instance dans une langue autre que 

susceptible de porter atteinte aux droits de la défense de la partie défenderesse, et, 
le cas échéant, du tiers intéressé partie à l’instance, mais empêche encore le juge 
d’avoir une bonne et complète compréhension du dossier, la rédaction de la requête 

telle compréhension complète du dossier, de sorte qu’un tel recours est irrecevable  

Il a encore été décidé que « [l]’obligation imposée aux administrations par la loi du 
24 février 1984 sur le régime des langues ne s’applique pas aux juridictions ; celles-ci 
sont libres de faire usage de la langue française qui est employée traditionnellement 

 

Quant à la question du , la jurisprudence 
en fait une question de respect des droits de la défense.

Ainsi, la Cour d’appel, après avoir rappelé que la loi de 1984, qui dispose que les langues 
française, allemande ou luxembourgeoise sont utilisées devant les tribunaux, ne 
s’applique qu’aux actes judiciaires eux-mêmes, c’est-à-dire aux décisions de justice et 
aux conclusions échangées entre parties au litige, à l’exclusion des pièces et documents 
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dans la mesure où les intervenants au procès en comprennent la teneur, a rejeté 
le moyen tendant à voir écarter des débats des pièces rédigées en langue anglaise  

Dans le même sens, le tribunal d’arrondissement de Luxembourg, après avoir rappelé 
que la matière judiciaire a été expressément incluse, sur proposition du Conseil d’État, 
dans la loi précitée de 1984, a considéré que, dans cette matière, l’emploi des langues 
n’était pas libre, la loi prévoyant seulement la faculté d’employer les langues française, 
allemande ou luxembourgeoise. Étant donné que, dans le cas de l’espèce, les pièces 
citées étaient non pas des documents de la vie de tous les jours rédigés dans un anglais 
courant et au contenu aisément compréhensible, mais des documents de nature 
juridique, rédigés dans un anglais juridique, dont l’interprétation pouvait donner lieu 
à controverse et que, au surplus, ces pièces constituaient des éléments déterminants 
pour asseoir la décision du tribunal, celui-ci a décidé qu’elles ne sauraient être prises en 
considération telles quelles, à défaut d’être rédigées dans une des langues prévues en 
matière judiciaire. Par conséquent, le tribunal a invité les parties à verser une traduction 

En , le tribunal administratif a décidé que « [l]es particularités du droit 

de la langue allemande devant les instances judiciaires compétentes, alors même que 
l’usage du français y est de tradition, du moins pour la rédaction des actes de procédure » 

Lors des enquêtes, au civil et au pénal, le plus souvent, le juge interroge le témoin en 
luxembourgeois, acte les déclarations en allemand et rédige son jugement en français.

Les juges 
écouté une plaidoirie en français, vont délibérer dans leur langue maternelle, le 
luxembourgeois, sur un texte rédigé en allemand, la Abgabenordnung
rédiger un arrêt en français. Ce n’est pas mal.

À partir de 2023, l’espace libre situé au pied de la troisième tour de la Cour de justice de 
l’Union européenne, siège des juristes et des juristes linguistes de la Cour, se transformera 
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en un jardin voué à apporter un peu de verdure dans cette partie du plateau densément 
urbanisée. Baptisé « Jardin du Multilinguisme » en raison, notamment, de sa proximité 
avec les juristes linguistes de la Cour qui transposent les décisions dans les 24 langues 

être «une miniaturisation des coteaux boisés et des champs agricoles du paysage 
luxembourgeois», selon la description du paysagiste français.

D’après le juge luxembourgeois François Biltgen, président de la Commission des 

accueille l’institution depuis sa création et qui connaît un multilinguisme séculaire.

 
« Le multilinguisme, c’est comme un jardin, il faut le cultiver. »

François Biltgen, , annales du droit 
luxembourgeois, 2012, p. 11.

Fernand Fehlen et Andreas Heinz, Université du Luxembourg, 
Mehrsprachigkeit. Ergebnisse einer Volkszählung

Pays 
multiculturel, pays multilingue ? Un modèle pragmatique pour l’analyse des relations 

, juillet 2010.

 Les compétences 
linguistiques auto-attribuées, septembre 2010.

Université du Luxembourg, recherches sur le multilinguisme.

Documents parlementaires relatifs à la loi du 24 février 1984 quant au régime des 

Vademecum «  »

Wikipedia, article « Multilinguisme au Luxembourg ».

Wikipedia, article « Luxembourgeois ».
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Tá an t-ilteangachas ag croílár shochaí na hÉireann agus tá bród an domhain orm as na 

aitheantas speisialta a thabhairt do luach an ilteangachais, ní hamháin ina cuid oibre 

cuir leis an bhfoilseachán seo agus ba mhaith liom na heagarthóirí a mholadh agus mo 
bhuíochas a ghabháil leo.

a léiríonn an luach a leagaimid ar an aontacht agus ar an ilchineálacht san Eoraip. Tá 

bunaíodh é in 1952 mar chuid den Chomhphobal Eorpach do Ghual agus Chruach.  

 

an nasc idir saoránaigh agus eagraíochtaí lárnacha. Gné thábhachtach den nasc seo a 
choinneáil docht ná cinnte a dhéanamh de go bhfuil fáil chothrom ag gach saoránach, 
beag beann ar a cheantar cónaithe ná a theanga labhartha, ar eagraíochtaí. Mar sin, 
cé go bhfuil costas airgeadais le híoc as gnó an Aontais a dhéanamh i 24 theanga, ní 
féidir áibhéil a dhéanamh ar thábhacht na hinfheistíochta seo. 

Agus mé i mbun machnaimh ar an ilteangachas sa lá atá inniu ann san Aontas Eorpach, 
ritheann na ceithre eochairargóint ar a shon liom. Ar an gcéad dul síos, mar a luadh thuas, le 

a thuiscint, rochtain a bheith acu ar thairbhe an Aontais agus teagmháil a dhéanamh le 
heagraíochtaí agus gníomhaireachtaí an Aontais trí mheán na teanga is compordaí dóibh. 
I gcás na Gaeilge, tá an-dul chun cinn déanta i dtaca leis seo le blianta beaga anuas. Ba 

 

in Eanáir na bliana seo, cuireadh moladh a chéad leasaithe reachtaíochta trí mheán na 
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Gaeilge faoi bhráid Pharlaimint na hEorpa. Cuireann na céimeanna dearfacha seo le 

go spreagfaidh na samplaí seo níos mó daoine tabhairt faoina leithéid amach anseo.

ar ilchineálacht teangacha i bpróiseas cinnteoireachta an Aontais. Is minic a deir 
caointeoirí ilteangacha nuair a labhraíonn siad teanga áirithe go smaoiníonn siad ar 

seo, an domhan mórthimpeall orainn a fheiceáil agus a thuiscint. Ar an gcaoi chéanna 

 

agus dar ndóigh trí mhílaoiseanna. Mar shampla, cé gur teanga Cheilteach í an Ghaeilge, 
a roinneann fréamhacha le Gaeilge na hAlban, leis an mBreatnais, an mBriotáinis, le 
Gaeilge Mhanann agus leis an gCoirnis, bheadh spéis ag ár gcairde ar fud na hEorpa 
a fhoghlaim faoi thionchar a dteangacha féin ar an nGaeilge. Is minic a thagann focail 
Ghaeilge a bhaineann leis an loingseoireacht agus an tráchtáil, cuir i gcás, ó theangacha 

sampla de seo is ea ‘pingin’ agus ‘margadh’. Ar an mbealach céanna, tá tionchar na 

a thagann ó theacht na Normannach go hÉirinn sa bhliain 1169.

Tá an-áthas orm go bhfuil fás tagtha ar an nasc teangeolaíochta seo lenár gcomharsana 
Eorpacha le blianta beaga anuas, agus an Ghaeilge á staidéar in ollscoileanna sa Fhrainc, 
sa Pholainn, i bPoblacht na Seice, sa tSualainn, sa tSlóvaic, sa Ghearmáin agus san Ostair.

Mar fhocal scoir, agus níos tábhachtaí ná gné ar bith eile, cruthaíonn an teanga ceangal 

fad an AE go bhfuil na tíortha go léir, cé acu beag nó mór, ar comhchéim san Aontas.
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1972, a d’éascaigh aontachas na hÉireann leis na Comhphobail Éireannacha. Tháinig 

iomláin san AE, le deireadh an mhaolaithe i dtreo na Gaeilge i mí Eanáir na bliana seo. 
Tá sé éasca do dhuine féachaint siar ar na dátaí seo agus ceapadh nach dtosaítear ar 
an obair go dtí tar éis na gcloch míle seo, go bhfuil sé furasta na céimeanna tosaigh seo 
a ghlacadh. Ó thaobh na hÉireann de, sa dá chás, ní mar seo a bhíodh.

Nuair a chuir Éire isteach ar bhallraíocht Chomhphobal Eacnamaíochta na hEorpa in 

an Ginearál de Gaulle d’iarratas na Ríochta Aontaithe. Bhí an toradh céanna i ndán 
d’iarratas ar Chomhphobal Eacnamaíochta na hEorpa sé bliana níos déanaí agus i mí 

ballraíochta na hÉireann. Níor réitigh beartais eacnamaíocha chaomhnaitheacha  
iar-neamhspleáchais na hÉireann le sprioc an AE de shaorthrádáil idir Bhaillstáit. Chreid 
rialtas na hÉireann gur luí todhchaí na hÉireann i gcroílár na hEorpa áfach, agus d’oibrigh 

Tháinig toradh a shaothair le Conradh an Aontachais 1972, a daingníodh le 83 faoin 
gcéad de vótaí i reifreann i mí Bealtaine na bliana sin. 

seo le feiceáil i rath na Gaeilge ó bhí Éire ina ball den AE. Ó 1973 i leith, ba theanga 
chonartha í an Ghaeilge, a chiallaigh nár aistríodh ach conarthaí an AE go Gaeilge.  
Sa bhliain 2005, chuir an Rialtas iarratas isteach ar an nGaeilge a aithint mar theanga 

le buairt fós ann maidir le fáil na foirne a raibh na scileanna Gaeilge cuí acu. Ó 2017 ar 
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1, Spóirt 

mar aon le tionscnaimh dhigiteacha agus theicneolaíocha. Bhí toradh na hoibre seo le 

agus d’ardaigh líon na bhfoirne Gaeilge in eagraíochtaí teanga an AE ó 58 go beagnach 
200 idir Eanáir 2016 agus Eanáir 2022.

a chiallaíonn go n-aistrítear an reachtaíocht Eorpach ar fad go Gaeilge anois. Chuidigh 
deireadh an mhaolaithe le seirbhísí an AE a chur ar fáil níos éasca do chainteoirí Gaeilge 
sa bhaile agus i gcéin. Is céim chun tosaigh thar a bheith tábhachtach í seo, ní hamháin 

tuilleadh forbartha a dhéanamh ar an teanga.

Dar ndóigh, is cuid an-beag de scéal leathan, iomráiteach na Gaeilge ar oileán na 
hÉireann í ballraíocht na Gaeilge san AE. Is scéal comónta í scéal na Gaeilge do phobail 
choilínithe timpeall na cruinne. Ar feadh na gcianta, bhíodh an Ghaeilge mar lingua 

iontu. Measadh gur tógadh beagnach leath de na daoine a rugadh in Éirinn sa chéad 

daonra trí mheán na Gaeilge. Scríobh Arnold, in The Study of Celtic Literature, gurbh í an 

1
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Le linn an 130 bliain ó shin i leith, dhéantaí iarrachtaí comhbheartaithe leis an teanga 

agus timpeall an domhain. Bhí go leor gaiscí luatha ag an gConradh, aitheantas Lá Fhéile 

athbheochan na Gaeilge, bhí Stát neamhspleách ag teastáil le go mbeadh an teanga 
in ann forbairt ina hiomláine, agus ar an gcaoi chéanna, bhí a theanga féin ag teastáil  

Státacht na hÉireann. Mar stát a rugadh san fhoréigean agus a bhí nasctha go fóill le 

Ní hé sin le rá go bhfuil an Ghaeilge thíos leis de bharr rath na hÉireann, ná go bhfuil 
Éire faoi chomaoin ag an mBéarla mar theanga labhartha as a bhfuil bainte amach aici. 

ann le fada leis an nGaeilge a chur chun cinn sa bhaile. Bhí sé de phribhléid agam a 
bheith mar Aire Ealaíon, Oidhreachta agus Gaeltachta idir 1993 agus 1997. Le linn na 

aige in aghaidh an lae agus uaireanta craolta de chláir Ghaeilge nua á gcraoladh gach 

Gaeilge inár dtír sna blianta amach romhainn, agus go bhfásfaidh líon na dtuismitheoirí 
in Éirinn a roghnóidh gaelscolaíocht dá bpáistí, agus ar an gcaoi sin, bronntanas an 
dátheangachais a thabhairt dóibh.
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An Ghaeilge san Eoraip

Críochnóidh mé leis an smaoineamh seo a leanas – ní cluiche nialasach is ea foghlaim 

breise. Labhair Céad Uachtarán na hÉireann, Dubhghlas de hÍde, seacht dteanga agus 

dáimh a bhí aige leis an nGaeilge isteach ar a chumas Gearmáinis a labhairt lena bhean, 
Eabhrais a labhairt, cleachta a bheith aige ar théacsanna Laidineacha agus Gréagacha, 
ná ar an bhFraincis a labhairt. Mar a chéile, ní dhéanfaidh tabhairt isteach na dteangacha 



u pravu
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I. Uvod

1  
Bez jezika nema prava jer se jezikom prenosi pravna norma i njezina primjena 

odnose, prava i obveze pojedinca u zajednici, a nerijetko i ljudsku slobodu. Zato 

Naime, normu, a posebno njezinu primjenu kroz sudsku odluku, primatelji 

kako je ona napisana.

jezika u pravu. 2 Jedna se odnosi na uporabu jezika u sudskim odlukama, a 

koje zbog preuzimanja stranih pravnih rješenja i odluka nadnacionalnih 

1  
i umjetnosti, Modernizacija prava, knjiga 20., Zagreb, 2013., str. 49.

2
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3

 

 4.  U sudskim je odlukama obvezna upotreba pravnog nazivlja ili kako to Sudski 
4 To je i razumljivo 

3

4
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hrvatskog standardnog jezika. Standard osigurava da se svi govornici hrvatskog 
 

u sudskim odlukama mora biti objašnjeno tako da ga svi govornici mogu 

i razumijevanju pravnih tekstova.

5 

6 

5

6
jezik, Institut za hrvatski jezik i jezikoslovlje, Zagreb, 2017., broj 3, str. 32.
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sudskim odlukama. No to nije uvijek tako. U sudskim su odlukama poseban 

koje je teško pratiti, a kamoli razumjeti nepravnicima, ali i pravnicima. Jedna 

u pravnim tekstovima, ponajviše u sudskim odlukama, trebaju biti kratke 
7

odlukama Suda Europske unije. 8 Naravno, ima i primjera odluka u kojima 
9 

7
siri-kod-ljudi-koji-pate-od-sindroma-manje-vrijednosti-a-da-je-hrvate-briga-za-pravopis-odavno-bi-ga-
naucili-1082177

8
prvom odlomku duga je 13 redaka.

9

far  dakle, 
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nazivlja u hrvatski pravni sustav, prijevodi stranih pravnih tekstova na hrvatski 

10 Zato 

11 Smisao odredbe je da 
pravila budu dostupna javnosti, pa je tako trebala i glasiti.

sustav.

10

 
transparentnu 

11
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factoring jednostavno 
prenesena u hrvatski jezik. 12 Još je gora situacija sa zakonom koji nije ni 

o leasingu. 13

upotrijebljene u nazivima zakona. To bi bilo potrebno i zato što Ustav 
Republike Hrvatske ima odredbu koja govori o tome da je u Republici 

14 Ovako izgleda da je naziv 
zakona suprotan hrvatskom Ustavu.

po hitnom postupku. Ta brzina dovela je i do šaljivih prijevoda. Primjerice, 

Odredba SP-a koja govori o spajanju listova sudske odluke prošivanjem ili 
lijepljenjem bila je isprva prevedena tako da su listovi prevedeni kao leaves 

transparent, implementing i transposing, postoje ozbiljniji 
problemi. Primjerice, nije jasno zašto je Advocate General Generalanwalt, 
franc. avocat général
pomagati Sudu 15 16

Independent 
Lawyer, Unabhängiger Anwalt ili avocat indépendant.

12

13

14

15

16
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The Court of Justice of the European Union shall have 
jurisdiction to give preliminary rulings concerning

 La Cour de justice de l’Union européenne est compétente pour 
statuer, à titre préjudiciel Der Gerichtshof der 
Europäischen Union entscheidet im Wege der Vorabentscheidung

odluku.

 11.2.1.  No, hrvatski prijevod odredbe glasi 
... Takav pogrešan prijevod 

doveo je do toga da je odredba europskog prava prenesena u Zakon 
o kaznenom postupku i pogrešno smještena u odredbu koja govori 

pogrešne primjene europskog prava u sudskoj praksi koja je ispravljena 
17 

u predmetu CILFIT II. 18 Ona govori o tome da je nacionalni sud prilikom 

odredbe.

17

znanosti i umjetnosti, Modernizacija prava, knjiga 44., Zagreb 2018., str. 69. – 77. Promjenom zakona 

18
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i primjeni prava te boljem razumijevanju sudskih odluka. Polazište je 

fakulteti imaju poseban kolegij koji bi se odnosio na pravilnu uporabu jezika 
i pravnog nazivlja.



di una vita
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Prologo

Mi sono spesso chiesta se la decisione di occuparmi di multilinguismo nell’ambito della 
mia attività accademica, come professore di diritto privato comparato, non sia dipesa 
– almeno in parte – dall’essere cresciuta in un ambiente multilingue, fattore che ha 
avuto vantaggi e svantaggi nel corso del tempo, ma che ha sempre esercitato nei miei 
confronti un indubbio fascino.

Nata a Calcutta per motivi attinenti alle scelte di lavoro dei miei genitori, cresciuta tra 

Svizzera, ove la prima lingua in cui erano insegnate le varie materie era il tedesco, a cui 
seguivano il francese e l’inglese. La scelta a favore di questa scuola non poteva essere 
fatta risalire a lontane ascendenze elvetiche nel mio albero genealogico, ma piuttosto 
alla convinzione dei miei genitori che una buona educazione non potesse che richiedere 
la conoscenza delle lingue straniere.

Le potenzialità di conoscere una lingua straniera mi furono presto note. A casa, se  
i miei genitori avessero voluto dirsi qualcosa che rimanesse incomprensibile alle loro 

hindi

noi in tedesco, lingua che i miei genitori non conoscevano…. Con grande disappunto 
soprattutto di mia madre che vedeva il suo investimento ritorcersi contro.

Studiare da italiana, in Italia ma in una scuola straniera aveva – come anticipato – 

dalla più tenera età attraverso attività ludiche senza quasi accorgersene. Implicava però 
anche, in assenza di genitori con cui confrontarsi nella medesima lingua, un indubbio 
spaesamento quando il discorso linguistico cominciò a farsi più complesso e non bastava 
più memorizzare una qualche canzoncina insegnata all’asilo, ma cimentarsi con testi di 
Goethe, Schiller, e più tardi di Mann, Dürrenmatt e tanti altri. Senza contare che dalla 
seconda media in poi si cominciava anche il corso di latino che veniva insegnato da un 

che occupava tutte le nostre mattine, ma anche alcuni pomeriggi della settimana e che 

nei casi in cui in famiglia si fosse parlato solo italiano.
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Il multilinguismo  di una vita

Nonostante le inevitabili recriminazioni lanciate da adolescente nei confronti di un 
ambiente particolarmente severo ed esigente, da adulta ho dovuto riconoscere che il 

suoni diversi, concetti diversi, diversi modi di dire e diverse metafore, ma a volte anche 

una fame da lupi faim de loup
Bärenhunger

essere diverse prospettive in ordine alla mancanza di cibo. Nella mente di un bambino 
che apprende per la prima volta un modo di dire, si associano spesso immagini volte  

perdersi in un bicchier 
d’acqua
in una pozzanghera (in einer Pfütze ertrinken).

Un episodio torna spesso alla mia mente, quando undicenne, allieva delle scuole medie, 
mia madre controllava che avessi fatto tutti i compiti e che soprattutto seguissi con 
attenzione le lezioni. In verità, non era sempre facile spiegare in italiano cosa avessimo 

materie termini astratti e complessi che non avevo mai incontrato nella lingua colloquiale 
italiana, per cui alle volte mi mancavano le parole in quella che poteva considerarsi a tutti 

di un innato spirito simile a quello di un Feldmarschall prussiano, mia madre era solita 
chiedermi quali fossero stati i contenuti delle lezioni frequentate ed era consigliabile 
che io rispondessi puntualmente. In quella occasione, mi ricordavo benissimo che 
l’insegnante ci aveva spiegato le Völkerwanderungen, e avevo capito benissimo di cosa 
si trattasse, solo che nell’immediato non sapevo trasporre il concetto in italiano. 
Ricorsi quindi ad una approssimativa traduzione dei due lemmi che componevano la 

Völker
wandern

«Come passeggiano? Quali popoli?» chiese mia madre incuriosita.
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«Eh sì!» – risposi io prontamente – «ci sono i Visigoti e gli Ostrogoti e i Burgundi  

le invasioni barbariche?».

«Ma no! Non sono né invasioni, né barbariche! È che questi popoli si spostano perché 
ne hanno bisogno!».

di vere e proprie invasioni».

Io però, nonostante il rimbrotto di mia madre che si rifaceva agli insegnamenti appresi 
a suo tempo nella scuola italiana, non riuscivo a trovare in quella bella parola «neutra», 

Wanderungen, che riecheggiava le passeggiate nel bosco, la stessa ostilità 
e la stessa aggressività che suscitava in me «invasione».

Ci misi del tempo per comprendere come «il punto di vista» sia importante e come le 

letterale da una lingua all’altra non sia sempre in grado di trasferire quell’insieme di valori 
Völkerwanderungen 

su Wikipedia e poi la voce corrispondente in italiano, troviamo ancora un articolo 
intitolato Invasioni barbariche; per il francese il termine è invasions barbares, per lo 
spagnolo invasiones bárbaras, segno che i popoli del Meridione d’Europa hanno vissuto 
quelle «passeggiate» in modo assai più drammatico dei popoli germanici.

Lavorare con più lingue sin da bambini costituisce un bagaglio di esperienze e di emozioni 
che apre nuovi orizzonti e che arricchisce tutta la vita, qualsiasi sia la professione che 
si intende intraprendere, anche quella del giurista che – uscita dal liceo – decisi da 
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Il multilinguismo  di una vita

Nell’impostazione classica della facoltà di Giurisprudenza, come la frequentai io negli 
anni ’80 del secolo scorso, non vi era molto spazio dedicato allo studio delle lingue 
straniere. Gli studenti avevano generalmente ricevuto una formazione classica e forse 
erano più ferrati in greco e in latino che in una qualsiasi delle lingue europee. Lontana 
era ancora la realizzazione del progetto Erasmus e l’idea di poter frequentare parte dei 
corsi curriculari all’estero sembrava una chimera. La maggior parte dell’attenzione era 
rivolta alla conoscenza del diritto nazionale per formare i futuri magistrati, avvocati 
e notai.

Tuttavia, i corsi di diritto comparato, che in quegli anni cominciavano a riscuotere 
sempre maggior successo per divenire poi corsi obbligatori per tutti gli studenti italiani, 
rendevano ben presto palese che l’avventurarsi nell’analisi e nello studio di qualsiasi 

I più fortunati di noi poterono frequentare la Faculté Internationale de Droit Comparé a 
Strasburgo, incoraggiati da qualche illuminato professore e dove avevamo l’occasione 
di incontrare professori e studenti tedeschi, inglesi, francesi, belgi, ma anche polacchi, 
cecoslovacchi, ungheresi, che non erano ancora cittadini europei, e potevamo così 
confrontarci con realtà culturali, linguistiche e politiche ancor prima che giuridiche 
completamente alternative a quelle conosciute.

In quel particolare momento storico, a metà degli anni ’80, in cui sbocciava l’interesse per 
la comparazione, chi parlava già alcune lingue straniere fu sicuramente avvantaggiato nel 
perseguire una carriera accademica in questo ambito e non è un caso che i comparatisti 
che si vennero a formare in quel contesto sviluppassero un grande interesse per il tema 
della traduzione giuridica, poiché nello studio dell’alterità e della  all’interno del 
fenomeno giuridico, dovettero confrontarsi per primi – naturalmente e necessariamente 
– con il problema linguistico.

Nello studio della traduzione giuridica la prospettiva comparatistica veniva ad unirsi 
a quella storica. In primo luogo, perché la comprensione dell’evoluzione del lessico 

era grazie alla prospettiva storica che si comprendeva come determinate parole avessero 

potesse essere compreso appieno solo con riferimento ad un certo contesto culturale.
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organizzati dagli istituti universitari di due paesi diversi, la didattica delle lingue straniere 
è gradualmente diventata – anche nelle facoltà di Giurisprudenza – sempre più presente.

Allo stesso tempo, la dimensione europea del diritto è entrata in tutti i settori 
dell’insegnamento del diritto, motivando l’attenzione verso gli aspetti linguistici che 

di trasporre nella propria lingua nazionale il diritto europeo, aspetto che si è andato 
a complicare, soprattutto dopo il 2004 con l’entrata di dieci nuovi paesi nell’Unione 

recente venir meno dell’esenzione per la lingua irlandese.

In Italia, nei corsi di laurea in Giurisprudenza esistono ormai corsi di lingua giuridica 
e – anche se più raramente – corsi di traduzione giuridica, che permettono agli studenti 

il dialogo tra culture giuridiche diverse. A livello post-lauream

l’approccio interdisciplinare porta al dialogo tra giuristi e linguisti. Se confrontata con 
quella di alcuni decenni or sono, la preparazione del giurista italiano è sempre più 
proiettata nella prospettiva europea, in cui il multilinguismo fa da corollario.
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nazionali, per chi si occupa di formazione dei giovani giuristi è importante veicolare le 

Da un lato è infatti necessario far comprendere le gioie e i dolori della traduzione 
giuridica, la complessità di tradurre da una lingua all’altra termini tecnici che sono il 
portato di elaborazioni secolari, mettendo in guardia dai falsi amici, sottolineando 
l’irriducibilità e il fascino di certi termini che sono e rimangono intraducibili. Come fare, 
ad esempio, a tradurre il concetto di «interessi legittimi», che per noi italiani designa 
il criterio spartiacque della competenza dei giudici amministrativi rispetto a quella dei 
giudici ordinari, in qualsiasi altra lingua europea?

Dall’altro lato è però anche importante mettere in evidenza il ruolo politico della lingua 
nel processo di armonizzazione del diritto in Europa. La traduzione in un contesto 
multilingue non si riduce infatti alla sommatoria di tante traduzioni tra le diverse lingue 
europee, ma deve invece perseguire gli stessi scopi cui tende la stessa legislazione 
multilingue, ed in particolare quello dell’armonizzazione del diritto.

Il paradigma che si presenta oggi supera quindi la logica binaria di chi traduce da 

lo stesso risultato, conferendo uguali diritti a tutti i cittadini europei.

Il contesto multilingue della nostra Casa europea è ricco e complesso. Poggia, da un lato, 

numero dei parlanti, e che implica non solo che i testi legislativi debbano essere adottati 

atto normativo facciano ugualmente fede. La stessa Corte di giustizia ha statuito, con 
una giurisprudenza consolidata, che la versione in una lingua di un testo normativo 
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della Comunità non può di per sé essere considerata come superiore alle versioni in 
altre lingue, in quanto l’applicazione uniforme del diritto comunitario richiede che 

D’altro canto, occorre anche tenere presente come, nella maggior parte dei casi,  

presunzione della redazione simultanea e dell’identicità di tutte le versioni linguistiche, 
ciò che in realtà non avviene quasi mai. D’altro canto, poiché la redazione plurilingue 

in base alla sua interpretazione ed applicazione concreta, l’obiettivo della redazione 
plurilingue dovrebbe essere quello di produrre dei testi che siano interpretati e applicati 
in maniera uniforme dalle corti in tutti i diversi contesti nazionali. Tuttavia, la probabilità 

un atto legislativo è minore laddove i diversi testi non condividano il medesimo sistema 
di riferimento, a prescindere dalla lingua utilizzata. E il sistema comune di riferimento 

Il multilinguismo europeo è un’avventura unica. È unica perché mai in passato un 
 

552 combinazioni linguistiche, dato che ogni lingua può e deve essere tradotta nelle 
altre 23. È unica, ma è anche possibile. Ed è possibile perché ci crediamo, noi Europei, 
uniti nella diversità.
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1

orumui.

inter alia,

inter alia,

inter alia,

1
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kalbos apsaugos garantijas, o Konstitucinis Teismas, remdamasis Konstitucija, yra 

 

2

3

 

2  

departamento duomenys, 
3d45-4798-93f5-941fed00503f

. 

3

duomenys, efcc61a876be2.
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4

o kartu ir reikšti pagarbos, inter alia,

5

Konstitucijos 14 straipsnyje.

4

5
ibid.
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6. 
 

ir kaip pirminis konstitucinis principas7.

 

8.

Konstitucinio Teismo nutarimas priimtas dar 9  

10 priimto 1991 m. sausio 31 d. nutarimo 

6
2003, Nr. 14-540, 32-1315, 32-1316; 2004, Nr. 111-1423, 111-4124; 2006, Nr. 48-1701; TAR, 2019-04-02,  

7

8

9

10
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11 nuostatos, pagal 

rašomi lietuviškais rašmenimis, atitikties, be kita ko, Konstitucijos 22 straipsniui, 

 

priemones.

Taigi iš šio Konstitucinio Teismo nutarimo matyti, kad 

11
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forma, Konstitucinis Teismas 
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12, 

, 

13, atitikties Konstitucijos  

14.

12

13

14
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inter alia, tada, kai yra 

forma, jei asmuo to pageidauja.
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paanalizuoti detaliau.

15, nes 

15
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16. Taigi 

sistemos sudedamoji dalis.

17

18, Konstitucinis Teismas savo 

16 Ibid.

17
e8-ac73-01aa75ed71a1.

18
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19.

Konstitucijos 29 straipsnio 2 dalyje  nurodytais, nei kitais konstituciškai 
nepateisinamais pagrindais.

 

inter alia, kalbos pagrindu 

jai privalomos.

19



203

 inter alia,
tyrimo ar teisminio proceso metu.

Taigi apibendrinant galima teigti, kad ne vien lingvistinio, bet ir, svarbiausia, sisteminio, 

Išvados

 

tardymo ir teisminiuose veiksmuose garantija.
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inter alia,

20.

20
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1 

európai Herkules bíró képe rajzolódik ki, aki nemcsak a vonatkozó nemzeti, hanem az 
európai joganyagot is kiválóan ismeri, azt hivatalból alkalmazza, több nyelven olvas 
jogszabályokat, melyek értelmezése során könnyedén alkalmazza a jogösszehasonlítás 
módszerét, és tisztában van az európai jogalkotói szándékkal is.2 

A tagállami jogalkalmazók nyilvánvalóan nem bírhatnak ezeknek a képességeknek 
az összességével, és objektív okokból sem tudják értelmezési tevékenységük során 
valamennyi hivatalos nyelv összevetését elvégezni, hiszen a legpoliglottabb bíró 

szolgálhat e rendelkezés értelmezésének kizárólagos alapjául, illetve e tekintetben nem 
3. Ekként tehát a többi nyelvi 

1

2
’Don’t Do as I Say’? Cambridge Yearbook of European Legal Studies, 2007–2008., 1. o.

3
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bármely nemzeti jogalkotó számára.

feladat. Könnyebben fog bele egy olyan jogalkalmazó, aki egy eleve több hivatalos nyelvvel 

azokban a tagállamokban, ahol az idegennyelv-tudás viszonylag alacsonyabb szinten áll.

a nyelvrokonság hiánya vagy annak nagyon távoli volta nem segíti az idegen nyelvek 

4 a 25–64 éves korosztály körében végzett 2016-os felmérés 

tekintetben, hogy a megkérdezettek a saját anyanyelvükön kívül legalább egy idegen 
nyelven tudnak-e kommunikálni.5

Mindennek fényében kell tehát azt vizsgálni, hogy a magyar bíróságok az uniós 
csatlakozás óta mennyiben éltek a nyelvi változatok összevetésének módszerével 
egy-egy uniós jogi rendelkezés értelmének tisztázásához. Bár a nyilvános bírósági 
adatbázisok segítségével azonosított ilyen ítéletek száma nem magas, hiszen összesen 

nyelvi változatok összevetésének módszerével, mint például egy irányelv közvetlen 
vertikális hatályának alkalmazásakor az irányelvi rendelkezés pontos tartalmának 

4

5
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Az alábbiakban ezt a három ügyet mutatjuk be röviden, alátámasztandó, hogy a nyelvi 

bíróságok eljárásában.

tennie annak az irányelvvel ellentétes rendelkezését, mintegy felülbírálva a nemzeti 
jogalkotót. A pontos irányelvi tartalom megállapításában ilyenkor fontos szerep juthat 
más nyelvi változatok tanulmányozásának is. Ez történt egy 2015-ös, azóta gyakran 
referenciaként is hivatkozott ügyben. Az elvi bírósági határozatként is közzétett ítéletében 6 

ellentétet, ami a magyar Áfa. tv. 7 8

utóbbi, amelynek az átültetését egyébként a magyar szabály célozta, az elállást, valamint 

kell érteni, hogy annak ki kell terjednie minden olyan esetre, amikor az ügylet teljesítését 

a vizsgálatát ugyanakkor már a magyar bíróság feladatává tette. 9

 

segítségül hívta az irányelv más nyelvi változatait. Ez azért is volt szükséges, mert az 

6

7

8

9
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A magyar jogalkalmazónak tehát azt kellett vizsgálnia, hogy a 90. cikk valójában nem csak 

elemzést, 10 majd ennek következtetéseit támasztotta alá más nyelvek megoldásaival 
11

az angol változat bemutatásával kezd, hiszen láthatóan mind a francia, mind a német 

és mindkét nyelv nem két, hanem három kifejezést használ. 12 Ezzel szemben az angol 
verzió – amely alapján minden bizonnyal a szintén csak két kifejezést alkalmazó magyar 
szöveg is készült – a jóval általánosabb cancellation és refusal
sokkal bizonytalanabb értelmezési szférát hagy a kontinentális jogi alapon gondolkodó 

 
az irányelvi rendelkezés pontos tartalmának megállapításában, hanem azért is, mert 

mögöttes tartalom tisztázásához segítségül hívható, hanem inkább a kontinentális 
jogrendszerekhez tartozó jogok terminológiájából táplálkozó nyelvek tudnak érdemi 
pontosítással szolgálni.

10

11

12 annulation, résiliation, és résolution, valamint a német az Annullierung, Rückgängigmachung, 
szavakat.
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lehetetlensége

A nyelvi változatok közötti eltérések azonban nem mindig oldhatóak fel a nemzeti 
jogalkalmazó által, hiszen adott esetben magának az uniós jognak az elvei szabnak gátat 

13 például – helyesen – arra jutott, hogy a fordított 

a bírság jogalapját, mivel a vonatkozó magyar jogszabály 14

 

kiszabott bírságot, hogy bár a magyar jogszabály által végrehajtani kívánt uniós rendelet 

vehicle
érteni, így a vontatmányokat is. Hivatkozott továbbá arra, hogy az uniós rendelet 

15

és a pótkocsit kell érteni. A felperes keresete nyomán eljáró Szegedi Közigazgatási 
és Munkaügyi Bíróság a hatóság határozatát megsemmisítette, és kifejtette, hogy  
a közigazgatási bírság kiszabásának konkrét jogszabályi feltételeit az uniós jogra tekintettel 

rendelkezéseit. A fordított vertikális közvetlen hatály tilalma okán ugyanis a hatóság  

13

14

15
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a magánféllel szemben közvetlenül uniós jogra igényt nem alapíthat. 16

a nyelvi változatok tartalmát is. Megállapította, hogy mind a magyar jogszabály, amely 
a vonatkozó uniós rendeletet kívánta végrehajtani, mind a rendelet magyar változata 

csak az angol, hanem a francia nyelvi változatot is segítségül hívta. Lényegi elemnek 
azonban azt tekintette, hogy az uniós rendelet saját fogalmainak tartalommal való 
kitöltéséhez az irányelvek fogalommeghatározásait hívja fel, ez utóbbiak pedig mind 

 

tekintetében tapasztalható eltérés az uniós jog hazai jogba való átültetése szempontjából 
17, és bár a helyes értelmezés abba az irányba mutatott, hogy a bírság 

rendelkezéseit a tagállamok hatóságai nem alkalmazhatják magánfelekkel szemben, 
azok hátrányára.

eltérésen alapuló tartalmi ellentmondásra mutatott rá, amit a jogalkalmazó már nem, 

segítségével való megállapítását, valamint az irányelv fordított vertikális közvetlen 
hatályának tilalmát.

16

17
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Az uniós jog hivatalos nyelvi változatai közötti eltérésre vonatkozó európai bírósági 

18 a magyar hatóságok – 

az angol szövegben is – mind a leírás, mind az elnevezés a hálós szövetre utalt. Ehhez 

szövethez társított kódja nem tartozott dömpingvám alá. A Debreceni Közigazgatási és 

besorolásának hatályon kívül helyezését, amely besorolást a vámhatóságok ugyanezen 
kód és az említett rendeletek valamennyi más nyelvi változata alapján végeztek el. Az ítélet 

vámhatóság általi esetleges visszatérítésére vagy elengedésére a Vámkódex 239. cikke 
alapján, amennyiben az ott meghatározott feltételek egyébként fennállnak. 19 A felperes 

nyelvi eltérések feloldásával kellett foglalkozniuk, hiszen ezt az Európai Bíróság megtette, 
hanem arról kellett dönteniük, hogy az adott esetben fennállnak-e a visszatérítésnek 

megtévesztés, vagy eljárása nem volt-e hanyag. Az eljárás során a felperes többek között 

a dömpingvámot kiszabó rendeletben is, ezért nem feltételezhette alappal, hogy az 

18

19
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hogy az, miszerint Magyarországon a magyar mint hivatalos nyelven megszövegezett 

hiteles nyelvi változatokban kihirdetett uniós jogszabályok esetében ez pedig azt 
eredményezi, hogy a nyelvi változatok közötti eltérés nem jelentheti azt, hogy az adott 

20 

20
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magas kell, hogy legyen az elvárható gondosság szintje. E tekintetben utalt rá, hogy  

kommunikáció, ami az ügyleti akarat pontos kifejezésére irányul. A felperes esetében 

 
mesh

nagyszótárat 21

élhessen a visszatérítési igénnyel.

való ütközése az Európai Bíróság azon joggyakorlatában oldódik fel, amely kizárja, 

uniós nyelvvel szemben. Vagyis a jogállamisági, jogbiztonsági korlátot itt éppen az 
uniós jog egységességének igénye töri át, egy-egy nyelvi változat favorizálása fordítási 
hibák esetében ugyanis élesen ellentmondana az uniós jog egységes értelemzése 
követelményének. A jogbiztonsági határvonalat az Európai Bíróság e tekintetben máshol 

21
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Az európai jog egyik nagy kérdése, ahogyan azt Tony Weir már 1995-ben, az éppen tizenötre 

a magatartásra rábírni. 22 A harmonizált jog egységességének ténylegessége végül 

módszerrel gazdagodik eszköztára.

22
Privatrecht, 3., 1995., 368–374. o.
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Inleiding

en komt dan tot de conclusie dat beide apparaten verschillende aansluitingen kennen. 
Een connector biedt dan uitkomst. Door dit verbindingsstukje te gebruiken, kunnen de 
beide apparaten alsnog samen functioneren. 

Naar mijn mening heeft het gebruik van de taal Nederlands een functie die vergelijkbaar 
is met die van een connector. Het is algemeen bekend dat het Europees recht een grote 
invloed uitoefent op de nationale rechtsordes van de lidstaten, inclusief die van Nederland. 
Bij de ontwikkeling van het Europees recht speelt zowel het Engels als het Frans een 
zeer grote rol. Toch moet dit recht ook in landen als Nederland worden toegepast. 
Dit proces, dat aanleiding geeft tot ingewikkelde vraagstukken, wordt gefaciliteerd 
door het beschikbaar zijn van belangrijke juridische teksten, zoals de wetgeving en de 

Hierdoor verbindt de Nederlandse taal het Europees en nationaal recht met elkaar in 
de Nederlandse rechtsorde. 

De rol van het Nederlands wil ik hieronder verder toelichten. In de eerste plaats komt 
de alsmaar groeiende invloed van het Europees recht op het Nederlands recht aan de 
orde. Dan wil ik kort stilstaan bij de problematiek van termen en begrippen. Verder wil 
ik als hoogleraar Europees recht mijn ervaringen in het onderwijs, waarin een nieuwe 
generatie studenten wordt getraind om jurist te worden, delen. 

rechtsorde

De alsmaar uitdijende invloed van het Europees recht is spectaculair te noemen. 
Uiteraard is dit proces begonnen met de opkomst van klassieke doctrines, zoals die 
van de voorrang van het Europees recht 1, rechtstreekse werking en het vrije verkeer. 

1
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2 Al snel werd duidelijk dat het Nederlands recht niet beoefend kon 
worden zonder kennis te hebben van het Europees recht.

Van groot belang is verder geweest dat het nationaal procesrecht ook beïnvloed werd 
en nog steeds wordt door het Europees recht. In de bekende arresten van Rewe 3 en 
Comet 4 bleek dat het nationale procesrecht het inroepen van rechten ontleend aan 

mag behandelen dan rechten ontleend aan nationale regelgeving. Deze rechtspraak 

voor traditioneel nationaalrechtelijke concepten, zoals ambtshalve toetsing door de 
rechter. 5

aanspraken ontleend aan rechtsregels willen verzilveren. Niet voor niets is het recht 

van de grondrechten van de EU. Doordat het Unierecht het procesrecht niet onberoerd 

Europese regelgeving. Het procesrecht kanaliseert de rechtsstrijd en is bepalend voor de 
gang naar de rechter. Verder is dit recht nauw verbonden met de soevereiniteit van een 
land. Hierbij speelt de taal uiteraard een belangrijke rol. Voor het Nederlands procesrecht 
is vanzelfsprekend het Nederlands cruciaal. Niet uit het oog mag worden verloren dat 
het Nederlands een rechtstaal is en dat deze taal wordt gebruikt ter beslechting van 
geschillen die onder meer aan de rechter in Nederland worden voorgelegd. De invloed 
van het Unierecht op het nationale procesrecht heeft dan ook geleid tot een intrigerende 
wisselwerking tussen Nederlandse en Unierechtelijke concepten. 6

Een andere belangrijke ontwikkeling houdt verband met de steeds omvangrijker 
wordende Europese harmonisatie. De ontwikkeling van beleid op Unieniveau leidt tot 

2

3

4

5  Inleiding tot het Europees bestuursrecht, 
Nijmegen, 2017, blz. 410 e.v.

6 Inleiding tot het 
Europees bestuursrecht, Nijmegen, 2017; B. Hessel, Het recht van de EU voor decentrale overheden, Nijmegen, 
2016, en A. Hartkamp, Vermogensrecht algemeen – Europees recht en Nederlands vermogensrecht, Deventer, 2019.
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de totstandkoming van EU-regelgeving. De hoeveelheid regelgeving die in de loop van 
de jaren is aangenomen is zeer groot. Veel verordeningen en richtlijnen van de Unie zijn 
van toepassing op allerlei beleidsterreinen. Zoals bekend, dient een richtlijn te worden 
omgezet in nationale regelgeving. 7 Voor verordeningen bestaat er daarentegen een 
verbod op omzetting. 8 Dit wil echter niet zeggen dat er geen nationale wetgevingsactie 
vereist is om een verordening te kunnen toepassen en handhaven. Het tegendeel 

concepten te worden uitgewerkt. 9 Hieruit blijkt dat voor de implementatie, inclusief 
toepassing en handhaving, het Unierecht in grote mate afhankelijk is van het nationale 
rechtssysteem van de lidstaten. Zonder het nationale rechtskader is het Unierecht 
tandeloos. Kortom, de Europese normen en regels dienen hun plek te krijgen in dit 
nationale kader. Op grond van artikel 4, lid 3, EU-Verdrag dienen de lidstaten ervoor te 
zorgen dat zij hun Unierechtelijke verplichtingen nakomen. Voor Nederland betekent 
dit uiteraard dat de Nederlandse versie van de Europese normen en regels haar weg 
moet vinden in de Nederlandse wetgeving. Het Nederlands leidt ertoe dat het in Brussel, 
Straatsburg en Luxemburg ontwikkelde recht ook door de Nederlandse autoriteiten 
gehanteerd kan worden. Nu heeft, zoals gezegd, de Europese harmonisatie – dat wil 
zeggen richtlijnen, verordeningen en andere maatregelen – een grote vlucht genomen. 
Hierdoor moet steeds meer Europese regelgeving worden geïmplementeerd in de 
nationale rechtsorde. Voor de implementatie zet Nederland vaak zijn reeds bestaande 
nationale wetgevingscomplexen in, zoals het Burgerlijk Wetboek, bepaalde bestuurlijke 

vele Europese regels en normen zich nestelen naast bepalingen van Nederlands recht. 

of Nederlandse oorsprong. Dankzij de Nederlandse taal is dit samengaan mogelijk.  

staat om het Europees recht in nauwe samenhang met het nationale recht toe te passen.

7

8
tweede alinea, VWEU.

9
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vaker plaats en is voor vele beoefenaars van het recht onderdeel van de dagelijkse 
praktijk geworden. Het Europese beleid wordt op deze wijze naar mijn mening ook 
dichter bij de burger gebracht. De garantie waarop een Nederlandse consument bij 
aankoop recht heeft, wordt in grote mate beheerst door regels van Europese oorsprong. 
Er is mijns inziens wel een aandachtspunt. Door de Europese regels naadloos te laten 
opgaan in nationale wetgevingscomplexen hebben vele burgers en zelfs ook juridische 

lijken zij afkomstig te zijn van Hollandse bodem. Het kan daarom zeker geen kwaad als 
hier een bewustwordingsproces in gang wordt gezet, waardoor men meer kennis krijgt 

De Nederlandse taal speelt een cruciale rol bij de doorwerking van het Europees recht naar 
de rechtsorde in de Hollandse polder. In het recht wordt uiteraard veel aandacht besteed 
aan termen en begrippen. Bepaalde begrippen uit het Nederlandse recht kunnen dankzij 

term bestaat voor bepaalde Unierechtelijke begrippen kunnen wijzigingen op relatief 
eenvoudige wijze doorwerken naar de Nederlandse rechtsorde. Een voorbeeld uit het 
verleden is het begrip afval. 10 Aanvankelijk werd onder dit begrip in het Nederlands 

van het Hof van Justitie van de EU volgde echter dat deze benadering te beperkt was. 
11 Het 

gaat hier niet om een semantische kwestie maar om de vraag of wetgeving die in het 
leven is geroepen om het milieu en de mens te beschermen, van toepassing is. Dankzij 

was opgenomen in de Nederlandse wetgeving, vond de interpretatie gegeven door het 
Hof van Justitie van de EU snel zijn weg naar de rechtspraktijk.

10  De Implementatie van het EG-milieurecht door Nederlandse decentrale 
overheden, Deventer, 1998, blz. 260-266.

11



232

Dienstenrichtlijn 12 wordt ingegaan op de vergunningstelsels die lidstaten in het 
leven hebben geroepen. Dergelijke stelsels kunnen onder bepaalde voorwaarden 
tot ongerechtvaardigde beperkingen van de vrijheid om diensten aan te bieden 

wetgever bij de implementatie van deze richtlijn kon aansluiten bij de reeds in het 
Nederlands bestuursrecht bestaande term vergunning. Dit heeft het implementatieproces 
vereenvoudigd. Voor de bevoegde autoriteiten is duidelijk dat nationale besluiten die in 
het Nederlands als vergunningen worden omschreven aan de Dienstenrichtlijn dienen 

vergunning uit de Europese Dienstenrichtlijn nauwgezet wordt gevolgd, hetgeen kan 
leiden tot aanpassingen van het traditionele begrip vergunning uit het Nederlands recht. 

ook in de Nederlandse taalversie 13

Nederlandse rechtspraktijk. Het wekt dan ook geen verwondering dat de Dienstenwet 
14

Door de grote vlucht die het streven naar Europese harmonisatie heeft genomen, 
zijn veel termen uit het Europees recht opgenomen in het Nederlands recht. Vanuit 
juridisch perspectief is dit een uitdagende operatie. Een zeer gunstige factor is daarbij 
zonder twijfel de beschikbaarheid van belangrijke juridische bronnen in de Nederlandse 
taal. In Nederland zijn zelfs voorbeelden te vinden van spontane harmonisatie. In dat 
geval zoekt de nationale wetgever vrijwillig aansluiting bij het Europees recht zonder 
dat dit verplicht is krachtens dit recht. Het bekendste voorbeeld in dit verband is de 

12

13
inhoudt bij een bevoegde instantie stappen te ondernemen ter verkrijging van een formele of stilzwijgende 

14
dienstverrichter of afnemer de verplichting inhoudt bij een bevoegde instantie stappen te ondernemen 
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Nederlandse Mededingingswet. 15

de artikelen 101 en 102 VWEU en de Europese Concentratieverordening 16, hoewel het 
Unierecht dit niet vereist. 17

en de Concentratieverordening bestaat, heeft dit proces in grote mate gefaciliteerd. 
De correcte termen en begrippen waren reeds beschikbaar in het Nederlands.  
De wetgever heeft daarom kunnen aansluiten bij deze mededingingsrechtelijke begrippen 
die van essentieel belang zijn, zoals onderneming, overeenkomst, economische 
machtspositie en concentratie. Bij bepaalde termen wordt zelfs rechtstreeks verwezen 

een onderneming en een overeenkomst in de zin van de Mededingingswet hetzelfde 
inhouden als de equivalente begrippen uit artikel 101 VWEU. De consequentie hiervan 
is dat de uitleg gegeven in de rechtspraak van de Unierechters over termen, zoals 
overeenkomst en onderneming, ook automatisch de interpretatie van de vergelijkbare 
begrippen uit de Nederlandse Mededingingswet vormt. 18

De toenemende Europeanisering van het recht heeft ertoe geleid dat het onderwijs 
in het Europees recht een vaste plaats heeft gekregen in het curriculum in de 
rechtenstudie aan de Nederlandse universiteiten. Daarnaast is door de globalisering 
ook de internationalisering van het rechtenonderwijs op de agenda geplaatst. De vraag 
is daarbij gerezen of de vakken op het terrein van het EU-recht volledig in het Engels 
dienen te worden gegeven. Naar mijn overtuiging verdient het antwoord op deze vraag 
een genuanceerde benadering. Aan de ene kant is het van groot belang dat juristen 

15

16

17

interne markt, PB 2019, L 11, blz. 3.

18
recht, zie M.R. Mok, Kartelrecht I – Nederland: de Mededingingswet, Deventer, 2004, blz. 69-72.
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kwesties en vraagstukken. Aan de andere kant is hun opdracht ook om het Europees 
recht te hanteren in de nationale arena. Dit heeft als consequentie dat het de voorkeur 
verdient dat Europees recht zowel in het Engels als Nederlands wordt gedoceerd op 
universiteiten in Nederland. In het eerste jaar kunnen studenten in hun eigen taal kennis 
maken met het Europees recht en dit rechtsgebied ook in verband brengen met het 
nationale recht, waarmee zij uiteraard ook voor het eerst worden geconfronteerd in 
deze fase van hun studie. In een later stadium kunnen studenten vertrouwd worden 
gemaakt met Unierechtelijke vraagstukken en onderwerpen in het Engels. Mijn ervaring 
met het onderwijs aan de Radboud Universiteit in Nijmegen, waar ik zelf Europees recht 
mag doceren, is dat deze meertaligheid een verrijking is. De studenten krijgen zo een 
goede kijk op de meertalige dimensie van het Europees recht. Verder wordt hun duidelijk 
dat de beoefening van het Europees recht tot volle bloei komt, indien daarbij aandacht 
wordt besteed aan het nationaalrechtelijk kader. Zelfs de studenten van de European 
Law School in Nijmegen worden daarom de kernonderdelen van het Nederlands recht 
onderwezen, naast het Europese en internationale recht. Zoals reeds is opgemerkt, is 
Nederlands een rechtstaal, omdat deze taal wordt gebruikt in de procedures voor de 
Nederlandse rechter. Het is van groot belang dat de toekomstige specialist Europees recht 
een goed begrip heeft van het nationaalrechtelijk kader waarin zij of hij zijn specialisme 
gaat toepassen en van de taal die in dit kader wordt gehanteerd. Het is bijvoorbeeld 
van belang om te weten wat een onrechtmatige daad naar Nederlands recht is, als men 
nagaat of een Nederlands overheidslichaam op grond van de Francovich-rechtspraak 19 
van het Hof van Justitie van de EU aansprakelijk is voor schade veroorzaakt door een 
schending van het Unierecht. Een ander voorbeeld heeft te maken met de toekenning 
van een subsidie. Indien men deze toekenning wil aanvechten omdat er sprake zou 
zijn van met EU-recht strijdige staatssteun, is het van belang om na te gaan of deze 
subsidie is verleend in de vorm van een besluit dat appellabel is bij de Nederlandse 
bestuursrechter.

Meertaligheid betekent in Nijmegen dat niet alleen aan het Engels en het Nederlands 
maar ook aan het Frans aandacht besteed wordt. In het bachelor-programma European 
Law School
gericht om studenten kennis te laten maken met het vertalen van juridische teksten 

19 , en 
.
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uit het Frans naar het Nederlands. Uiteraard speelt het Frans van oudsher een centrale 
rol in het Europees recht. Zoals bekend, is deze taal bij het Hof van Justitie van de EU 

duidelijk op welke wijze bij de Unierechters het Europees recht beoefend wordt.  
De studenten krijgen zowel colleges over het vertalen en over belangrijke aspecten 
van het Europees recht als concrete instructies over hoe juridische teksten vanuit het 
Frans naar het Nederlands vertaald dienen te worden. De betrokken docenten hebben 
veel praktijkervaring. Koen Wolfs, hoofd van de Nederlandstalige vertaaleenheid bij 
het Hof, draagt ook bij aan de cursus, zowel als docent als inspirator. Naar mijn mening 
is de toevoeging van de Franse taal aan het curriculum een zeer mooie verrijking van 
het programma van de European Law School
doet recht aan de vertaalslag die vanuit Unieniveau naar het nationale domein moet 
worden gemaakt.

Degenen die verantwoordelijk zijn voor het vertalen van bijvoorbeeld een arrest uit 
het Frans naar het Nederlands leveren een niet te onderschatten bijdrage aan de 
implementatie van het Europees recht in de nationale rechtsorde. De Unie is gebaseerd 
op meertaligheid en daarom vervullen vertalers een scharnierfunctie.

Naar mijn mening kan de opgedane kennis zeer zeker ook van pas komen in allerlei 

geraakt met de meertaligheid van het Europees recht. Indien zij bijvoorbeeld later een 
baan in de rechterlijke macht krijgen, dan kan de kennis van het Frans ze helpen bij de 
interpretatie van bepaalde arresten en bepalingen van EU-recht. Ook kan het zo zijn 
dat zij, in hun functie bij de rechterlijke macht, dienen bij te dragen aan de formulering 

formuleren kunnen zij er dan rekening mee houden dat deze vragen onder andere naar 
het Frans dienen te worden vertaald. Als zij als ambtenaar bij een ministerie komen 
te werken en geconfronteerd worden met een Unierechtelijk probleem, kunnen zij 
bijdragen aan de oplossing hiervan door mede de relevante rechtsbronnen in het Frans 
en uiteraard het Engels te raadplegen.
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Slot

Voor de beoefening van het Europees recht is het Nederlands van groot belang. 
De EU-regels dienen te worden geïmplementeerd in de nationale rechtsorde en deze 
implementatie is daarom voor een groot deel afhankelijk van het nationale recht. 

implementatie van deze maatregelen. Hiermee is de Nederlandse taal de connector 
tussen het EU-recht en de nationale rechtsorde in Nederland. De meertaligheid is een 
belangrijke dimensie van het Unierecht. De beschikbaarheid van belangrijke bronnen 
van Unierecht in meerdere talen brengt de EU en haar recht dat gebaseerd is op de 
verschillende rechtstradities van de lidstaten dichter bij de burger en de rechtzoekende.
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Inleiding

universiteit van de toekomst. Het is een persoonlijk getuigenis van een hoogleraar die 
gedurende heel zijn carrière begeesterd is geweest door de Europese eenmaking en door 
de rijke culturele diversiteit van Europa. Ik heb altijd een passie gehad voor het Europese 
Unierecht als werktuig van integratie, maar zie het ook als een uitgelezen instrument 
van dialoog met de nationale en regionale culturen en rechtsstelsels van de lidstaten, 
en met het internationale recht, waaruit de Europese rechtsorde is voortgesproten. 1 

Toen ik afstudeerde aan de Universiteit Antwerpen, in juli 1987, was de Europese Akte 
juist in werking getreden. Velen weten het niet meer, maar dit verdrag betekende een 
belangrijke herlancering van de Europese eenmaking, niet alleen met het oog op het 

het Europese milieubeleid, de toenemende rol van het Europees Parlement, en nog 
veel meer. Mijn eerste publicatie in 1988 ging over de vrijmaking van het Europese 
kapitaalverkeer, dat gedurende vele jaren in het EEG-Verdrag het zwakkere broertje 
van de fundamentele vrijheden was geweest. Vooral het Verdrag van Maastricht van 
1992 vormde een historische doorbraak in de eenmaking van het Europese continent 

met een burgerschap van de Unie, GBVB, samenwerking in justitie en binnenlandse 

Het was ook het Verdrag van Maastricht dat het EG-Verdrag verrijkte met een 

onder eerbiediging van de nationale en regionale verscheidenheid van die culturen, 
2

kortom, eenheid in verscheidenheid! Bij het schrijven van een boek over het Verdrag van 

1

Making Transnational Law Work in the Global Economy. Essays 
in Honour of Detlev Vagts, Cambridge, Cambridge University Press, 2010, 198-221.

2
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Maastricht 3 in de jaren 1994-1996 gebruikte ik alle toenmalige taalversies van het Verdrag. 
Het maakte me sterk bewust van de enorme kracht die van juridische meertaligheid 

4 maar 

en tolken van de EU dateert al van de periode dat ik als referendaris werkte bij het Hof 
van Justitie in 1991-1994, toen de vertaaldiensten beefden onder de soms omvangrijke 

Walter van Gerven naar hen toestuurden. 5

Una Europa 6. In dat kader hebben we de laatste jaren niet alleen hard gewerkt aan het 
leggen van de funderingen voor de universiteit van de toekomst, waarin meertaligheid 
een centrale rol speelt, maar ook om een gezamenlijke interdisciplinaire bachelor in 
Europese studies tot stand te brengen, waarin meertaligheid één van de belangrijke 
aandachtspunten is. Op een en ander ga ik nu graag wat dieper in.

3 De Europese Unie. Het Verdrag van Maastricht en zijn uitvoering: analyse en 
perspectieven, Leuven, Peeters, 1996, bekroond met de Stibbe Prijs.

4
artikel 3 B van het EG-Verdrag.

5
een nota, m.b.t. het uitbundig gebruik van voetnoten in de conclusies van bepaalde advocaten-generaal. 
Advocaat-generaal Walter van Gerven stuurde vervolgens zelf een nota rond met een citaat uit het toneelstuk 
Amadeus
zijn opera Die Entführung aus dem Serail

6 .
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en Una Europa

In de befaamde toespraak die hij hield in de Sorbonne op 26 september 2017 deed de 

de plusieurs pays d’Europe, mettant en place un parcours où chacun de leurs étudiants 
étudiera à l’étranger et suivra des cours dans deux langues au moins. Des universités 
européennes qui seront aussi des lieux d’innovation pédagogique, de recherche 

Mais nous devons, dès la prochaine rentrée universitaire, structurer les premières, avec 
7 

Het voorstel van de Franse president kreeg steun op de Europese topvergaderingen 

vermelden trouwens, onmiddellijk na de passage over de Europese universiteiten, als 

8

Dit initiatief heeft ons aan de KU Leuven meteen begeesterd. In het voorjaar van 2018 
hebben we de grondslagen gelegd voor een universitaire alliantie met vergaderingen 
in Parijs en Bologna, gevolgd door diepgaande besprekingen in Madrid en Berlijn in de 
zomer van dat jaar. Zo werd Una Europa geboren, inmiddels een alliantie van negen 

Madrid, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, en Universiteit Leiden. 9 Men ziet al 
meteen de meertaligheid in de namen van de universiteiten!

7
macron-pour-une-europe-souveraine-unie-democratique.

8 .

9
bewaren.
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dynamieken. Het gaat in wezen om een grensverleggende, unieke, steeds hechtere 
lotsverbondenheid en integratie van ons werk in een groeiend aantal domeinen van 
onderzoek, onderwijs en maatschappelijke dienstverlening, een echte Europese 
universiteit van de toekomst. Waar we gestart zijn met Europese studies, cultureel 

domeinen als gezondheid en toekomstige materialen aan toegevoegd. We zijn ook 

bijna 1 000 jaar – intellectuele geschiedenis op de teller, en samen onderwijzen we een  

noemen. 

Van bij het begin heeft Una Europa resoluut gekozen voor meertaligheid; wij gebruiken 

Italiaans, Nederlands, Pools, Spaans en Zweeds. Het loont de moeite het Manifest 
over de universiteit van de toekomst te lezen waarin Una Europa in zijn ziel laat kijken.  

10

centraal tussen andere kerndoelstellingen, zoals interdisciplinariteit, inclusie, innovatie, 
interactiviteit, impact en internationale openheid.

Zijn engagement voor meertaligheid indachtig, plant Una Europa voor de toekomst 
het openstellen van de taalvakken van alle universiteiten voor elkaars studenten, het 

11, het mogelijk maken dat studenten vakken volgen in andere 
talen dan deze van hun thuisuniversiteit middels virtuele mobiliteit en de mobiliteit 

10 .

11

andere persoon wenst te leren.



244

van onderwijsstaf, en het aanmaken van MOOCs 12 om het aanleren van talen op 
beginnersniveau te stimuleren. Op de meertaligheid in de nieuwe gezamenlijke bachelor 
Europese Studies ga ik zo dadelijk in.

De visie van Una Europa spoort met de zienswijze van de Raad van de EU, die op  

13, al gaat die aanbeveling vooral over primair en secundair 
onderwijs en beroepsopleidingen. Toch zou men mutatis mutandis wat de Raad stelt 

is van en inzicht heeft in de geletterdheid en de competentie in meerdere 
talen van alle leerlingen, alsook van kennis van talen die niet op school worden 
onderwezen. Scholen kunnen een onderscheid maken tussen verschillende 
niveaus van competentie in meerdere talen, naargelang de context en het 
doel waarvoor zij nodig zijn en in overeenstemming met de omstandigheden, 

14

Toch is het enigszins verwonderlijk dat, ondanks alle aandacht die Europese 
beleidsmakers voor het Initiatief Europese Universiteiten hebben, er vooralsnog geen 
enkel beleidsdocument lijkt te bestaan dat op universitair niveau de problematiek van 

De Europese onderwijsruimte 
tegen 2025 tot stand brengen van 30 september 2020 acht de Europese Commissie 

te kunnen studeren en te werken en de culturele diversiteit van Europa ten volle te 
kunnen ontdekken is het zaak meerdere talen te spreken. Dankzij talenkennis kunnen 

12

gebonden.

13 Publicatieblad van de Europese Unie, 5 juni 2019, C 189, blz. 15.

14
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15 Maar de 
Commissie ontwikkelt hier geen nieuwe voorstellen voor, en verwijst in essentie naar 
de hogergenoemde aanbeveling van de Raad van 2019, die niet op het universitaire 
onderwijs is gericht.

Ook de Erasmus+ 2022-oproep voor voorstellen voor Europese universiteiten is op dit 
16 Europese universiteiten worden weliswaar gevraagd 

om zich te engageren voor de beleidsdoelstellingen van de Europese onderwijsruimte, 
waaronder meertaligheid, maar die verwijzing is niet anders ten opzichte van de 
eerste oproep, in 2018, voor voorstellen van Europese universiteiten. Het lijkt erop 
dat de visie van de Europese Commissie op meertaligheid de laatste jaren niet sterk 

Een Europese strategie voor universiteiten van  

initiatieven of activiteiten in dit verband. 17 

Vanaf academiejaar 2022-2023 bieden de Una Europa-universiteiten een gezamenlijke 
18 Zij hebben 

hiertoe een veeleisend accreditatieproces ondergaan, zowel via de zgn. Europese Aanpak 

19 voor de Nederlands-Vlaamse Accreditatieorganisatie 

15 De Europese onderwijsruimte tegen 2025 tot stand brengen, mededeling aan het 
Europees Parlement, de Raad, het Europees Economisch en Sociaal Comité en het Comité van de Regio’s, 

16 .

17 Een Europese strategie voor universiteiten, mededeling aan het Europees Parlement, 
de Raad, het Europees Economisch en Sociaal Comité en het Comité van de Regio’s, 18 januari 2022, 

18
bachelor-in-european-studies, , en www.jointbaes.eu.

19 .

http://www.jointbaes.eu
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maatschappij, recht, …, maar ook zijn culturele identiteit en verscheidenheid. Bij de 

het einde van het programma – dat een driejarige opleiding omhelst voor in totaal 180 
ECTS onder het Europese systeem voor het overdragen en verzamelen van studiepunten 
– moeten studenten zich kunnen uitdrukken in minstens één Europese taal naast hun 
eerste taal en het Engels zodat zij zich kunnen engageren in de meertalige Europese 
realiteit. Hoe willen we dat realiseren?

In de allereerste plaats gaat er veel aandacht naar meertaligheid in het verplichte 
onderdeel van deze bacheloropleiding, de zogenaamde truncus communis. Deze truncus 
communis 

enerzijds, introducties tot kerndisciplines van de humane en sociale wetenschappen, 

wetenschappen, recht, met verdere verdiepingsvakken inzake de Europese economie, 

multidisciplinaire vakken, waaronder in het bijzonder twee grote opleidingsonderdelen 
over, respectievelijk, Europese culturen en maatschappijen, en over de Europese 
integratie. Veel aandacht gaat tevens uit naar het aanleren van onderzoeksvaardigheden 

multidisciplinaire bachelorscriptie te redigeren. In het kader van de truncus communis 
wordt een gezamenlijke taalcursus aangeboden die moet garanderen dat studenten 
zich kunnen uitdrukken in minstens één Europese taal naast hun eerste taal en het 
Engels, en die tevens hun bekwaamheid moet aanscherpen om te werken en onderzoek 
te verrichten in een meertalige context. 

Maar ook na de truncus communis blijft meertaligheid centraal staan, want dan komt de 
fase van de intra-Europese mobiliteit. Studenten zullen vanaf het tweede academiejaar 
moeten kiezen voor verder studeren aan één, en mogelijks zelfs twee andere Una 
Europa-universiteiten. Dit zal hun kennis van Europese talen en culturen eveneens ten 
goede komen, aangezien aan al deze partneruniversiteiten tevens vakken in de eigen 
taal van deze instellingen worden aangeboden.
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Ten slotte wordt in het kader van de specialisatie in de jaren 2 en 3 van de BAES – 
studenten kunnen kiezen uit een twintigtal majores en een dertigtal minores – ook het 

Ondanks het bijzonder harde werk aan de toekomststrategie van Una Europa en in 
het bijzonder de uitwerking en operationalisering van de BAES – men moet zich er 
rekenschap van geven dat dit programma verenigbaar diende te zijn met de nationale 

vormde – is het belangrijk om kritisch te blijven omgaan met de bereikte resultaten en 
de verdere planning, met name ook vanuit het perspectief van meertaligheid.

Koninkrijk uit de Europese Unie, de lingua franca voor de universiteiten in Europa. 
Het is de werktaal binnen Una Europa en zijn organen. Dit is natuurlijk een keuze om 

dat voor heel wat leden van de universitaire gemeenschap binnen Una Europa het 
denken, spreken en schrijven in het Engels een enorme opgave vormt. Een Europese 
universitaire alliantie heeft echter niet de middelen om voortdurend met tolken en 
vertalers te werken.

De dominantie van het Engels drukt natuurlijk ook zijn stempel op het onderwijsaanbod. 
Teneinde zo veel mogelijk studenten onderwijs aan te bieden zijn de meeste door Una 
Europa opgezette opleidingen – of het nu gaat om de BAES, doctorale opleidingen 
of MOOCs – overwegend in het Engels. Om aantrekkelijk te zijn voor de toekomstige 
studentengeneraties die een BAES of andere opleiding zullen komen volgen, van waar ze 
ook in Europa of in de wereld mogen komen, zal er ongetwijfeld sterk verder geïnvesteerd 
worden in het Engelstalige onderwijsaanbod van de Una Europa-universiteiten.

We moeten op dit vlak waakzaam blijven dat het onderwijs in onze eigen taal, en meer 
algemeen onze rijke culturele diversiteit, hier niet onder lijdt. Zo zou het geen goede 

aanbod voor gezamenlijke opleidingen, bijvoorbeeld in het kader van een Europese 
universitaire alliantie, te kunnen genereren.
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Het lijkt evident, maar is dat in de praktijk vaak niet, dat studenten die minstens één 

met de truncus communis
universiteit en haar leefomgeving minstens op elementair niveau eigen maken. Mijn 
persoonlijke ervaring met Erasmus-uitwisselingsstudenten in Leuven wijst evenwel 
uit dat dit, althans in Vlaanderen, nauwelijks het geval is. Het komt mij voor dat we dit 
kritisch moeten durven bekijken en dienen te zoeken naar positieve aansporingen en 
instrumenten om buitenlandse studenten ook basisbegrippen in het Nederlands bij 
te brengen. Hetzelfde geldt voor elke andere Una Europa-universiteit die een truncus 
communis dan wel mobiliteit in de latere jaren van de BAES aanbiedt. Het gaat niet 
enkel om het curriculum, maar ook om het culturele aanbod en het sociale leven in de 
ontvangende universiteit en de leefwereld eromheen. Een studentengemeenschap, 
ook indien deze bijzonder internationaal is samengesteld, mag geen opzichzelfstaand 
gegeven worden. Zoiets kan leiden tot een gevaarlijk isolement en tot zeer kunstmatig 
van elkaar gescheiden leefwerelden, waar vaak nauwelijks enige interactie plaatsvindt 
met de lokale studenten en leefomgeving. Lokale gemeenschappen mogen verwachten 
dat buitenlandse studenten een inspanning verrichten om met hen in de eerste taal 
van deze gemeenschappen een elementaire conversatie te voeren. Als we hier niet op 

om de fundamenten te leggen voor een duurzaam en hecht Europa, zowel intern als 
in de wereld.
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i obcowania z tekstami.

wirus.
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I have bought (something) od I bought (something), tak 

to write 

to go czy francuskiemu aller

angielskim  i to go
rower bike horse

to ride

piros i vörös
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piros  
vörös

bigos czy , czeski knedlík spaghetti pörkölt

w maliny dziewczyna 
jak malina

to   

bydlak
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kluczem do kultury duchowej i materialnej innego narodu.

ma kuku na muniu, 
, ,
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osób chorych psychicznie wariatami, czubkami czy

schizofrenik, autystyk, homoseksualista, 
bezdomny, , , anorektyczka, , , 

 
, , , , 

dyrektorka, architektka, profesorka

dyrektorowa, doktorowa

profesorowa

babska logika – ‘brak logiki’, babskie gadanie

 – ‘rozmowa 
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em Heidelberg, Alemanha, 1997-1999. Professora de Direito Internacional e 
Europeu dos Direitos Humanos, 1999-2020. Professora convidada da Faculdade 
de Direito Jean Monnet, Universidade de Paris XI, 2004. Professora convidada 
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Escrever sobre multilinguismo não é tarefa fácil, especialmente para quem, como 

expressar o meu ponto de vista a este propósito será contando a minha experiência 
pessoal em matéria de aprendizagem e utilização da língua, ou melhor dito, das línguas 
com as quais trabalho.

Antes, porém, há que esclarecer o meu ponto de partida. Se é certo que o multilinguismo 
implica a capacidade de uma pessoa ou de um povo se expressar em várias línguas, 
não é menos certo que a língua é a expressão da cultura de um povo, pelo que cada 

culturalmente mais pobres.

Tendo nascido num país que vivia um regime ditatorial que canalizava a maior 

todos os outros já tinham aceitado o princípio da autodeterminação dos povos e, 
consequentemente, descolonizado, é natural que a pobreza e o isolamento político 
crescentes não contribuíssem para estimular o estudo de línguas.

portuguesas, permitidas pelo regime, relegando para um segundo plano as línguas 
estrangeiras. Além disso, estas eram ensinadas por professores que, muitas vezes, 

É de notar, contudo, que a situação política, a guerra colonial e a pobreza generalizada 
que se vivia em Portugal, durante a ditadura, levaram milhões de portugueses a emigrar 
para países como a França, a Suíça, o Luxemburgo ou a Alemanha, entre outros, à 
procura da liberdade que não tinham em Portugal ou em busca de uma vida económica 
e socialmente melhor, ou ainda como meio de fugir à guerra colonial. Em todos esses 
casos, os portugueses tiveram necessidade de aprender as línguas dos países onde 
se instalaram, frequentemente sem qualquer apoio pedagógico, o que conduzia,  

Com a queda da ditadura, em 25 de abril de 1974, a construção do regime democrático 
exigiu muita energia e esforço de todos os setores, pelo que o estudo das línguas, como 
é bom de ver, continuou a não ser a principal preocupação do Estado.
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Foi a abertura de Portugal ao mundo, a que se assistiu, após o 25 de abril, com a adesão 
a diversas organizações internacionais, como, por exemplo, o Conselho da Europa, 
em 1976, mas, sobretudo, a adesão de Portugal às então Comunidades Europeias, 
em 1986, que impulsionou a aprendizagem de línguas estrangeiras. A livre circulação 
de pessoas que a integração europeia proporcionou levou ao aumento das saídas de 
portugueses para o estrangeiro com o objetivo de trabalhar, estudar ou simplesmente 
passear assim como contribuiu para o incremento das entradas de estrangeiros em 
Portugal. Tal criou para os portugueses a necessidade de comunicar noutras línguas 
tanto cá dentro como lá fora.

Muitos de nós, devido aos parcos conhecimentos de línguas estrangeiras que tínhamos 
Alliance Française, 

o British Institute e o Goethe Institut  

Com efeito, enquanto investigadora no domínio do direito da União Europeia e do 
direito internacional, o estudo da doutrina e da jurisprudência estrangeiras assumiu 

de outros países. A comunicação, falada e escrita, em inglês, francês e alemão  
 

A minha dissertação de doutoramento foi preparada, na Alemanha, onde estive dois anos  
 
 

também às discussões semanais da atualidade juspublicista mundial, o que contribuiu 
para a construção progressiva de uma visão cosmopolita do direito, que ainda hoje 
mantenho. Além disso, conheci, nessa época, investigadores de todo o mundo, que, 
tal como eu, se encontravam no início das suas carreiras e que, entretanto, ocupam 
lugares de relevo ao nível nacional e internacional. A rede de contactos que então criei 
permitiu-me a participação em grupos de trabalho internacionais que ainda hoje perdura.

Naturalmente que os conhecimentos linguísticos prévios facilitaram a minha integração 

Não é, pois, novidade para ninguém que, no mundo globalizado em que atualmente 
vivemos, o conhecimento de línguas estrangeiras é fundamental, o que tenho tentado 
transmitir aos meus alunos.
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Como juíza do Tribunal Europeu dos Direitos Humanos deparo-me diariamente com 
 

e sendo a terminologia jurídica muito precisa, naturalmente que os colegas originários de 

privilegiada em relação àqueles que vêm de Estados onde se falam outras línguas.

Daí que, nos fora internacionais, a situação ideal seria que cada um se pudesse exprimir 
na sua própria língua. Porém, sabemos que isso é insustentável, do ponto de vista 

 

que todos se possam expressar na sua língua materna, pois o contrário implica aceitar 
a subalternização de uma ou várias línguas em relação a outras. Ora, se, como atrás 
se disse, a língua é a expressão da cultura de um povo, aceitar a supremacia de uma 
ou várias línguas em relação a outras implica aceitar a hierarquização de culturas,  
o que é contrário aos mais elementares princípios de direito internacional. Por outro 
lado, um tratamento diverso de certas línguas implica colocar os cidadãos que falam 

frisar que o multilinguismo não deve excluir a língua portuguesa, a qual é a quinta 
mais falada no mundo.

Em suma, a expressão em língua portuguesa nos fora internacionais em que o português 

Com efeito, a possibilidade de se expressar na sua própria língua contribui não só para  

da igualdade entre todos os cidadãos, na medida em que se um cidadão de um 

em desvantagem em relação aos cidadãos dos Estados que têm acesso aos documentos 
na sua língua materna.

Na prática, com os sucessivos alargamentos da União Europeia, tem-se assistido a um 
fenómeno de «anglicização» da União Europeia, na medida em que se os documentos 
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são traduzidos em todas as línguas, já os documentos preparatórios e não vinculativos 
estão, frequentemente, disponíveis somente em inglês.

Ora, essa realidade tem como consequência um maior afastamento dos cidadãos em 
relação às questões europeias. Porém, se se pretende uma maior participação dos 
cidadãos na União, então o investimento nas línguas deve ser encarado como um meio 
de assegurar essa participação.

Em conclusão, diria que, como tudo na vida, há que encontrar um equilíbrio entre, por 
um lado, o multilinguismo e, por outro lado, a manutenção e defesa das várias línguas.



Interpretare 
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— u Paraschivescu

). A tradus din 

TV Digi Sport.
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Interpretul grec
greu de anticipat în comunism. Interpretul grec 

cum s-ar spune. Cu un asemenea arbore genealogico-marital, omul nostru nu putea  

 

Dragi colegi. Dear colleagues. Chers collègues.

 
 

 

Anything you say may be used against you
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Interpretare  humanum est

. Orice interpret poate 

 
o chestiune de here and now

 

apucat

 

of course
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I want to undress you în 
loc de I want to address

Invitatul de onoare, the key-note speaker

Take a tour of Bucharest 
by carriage. We guarantee no miscarriages. Lumea s-a amuzat, dar organizatorii au decis 

lui

What happened when Jesus went to Mount Olive? 
Popeye got pissed.

 

rolling assets
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Interpretare  humanum est

de shop stewards 

Interpretul grec, Editura 

Pare cunoscut, nu?
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významnými myšlienkami, pochádza z rozsiahlej, a najmä podnetnej recenzie diela 
Ginevry Peruginelli Multilingvizmus a systémy prístupu k právnej informácii 

 

 

lebo 
prostredníctvom a pomocou tej druhej“.

 

na váhe predovšetkým v európskom a právnom kontexte. Na druhej strane sa autorka 
publikácie nevyhýba – skôr naopak! – zmienkam o hrozbách, ktorým je multilingvizmus 

 
a informáciám vo všeobecnosti.
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Multilingvizmus

 

 

 

captatio benevolentiae

„Probatio pennae si bona sit“ 

„Hebban olla vogala nestas hagunnan hinase hic enda thu, wat 
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unbidan we nu?“
A benevolentia 

 

, 
zazneli v 23 jazykoch.
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Multilingvizmus



o institucionalni 
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I. Uvod

 

tudi povezuje. Prav slednji vidik, ki zveni kontradiktorno, me je vedno najbolj zanimal in 

To mesto je bilo zato ciljno mesto za številne priseljence iz republik nekdanje Jugoslavije. 

spominjam, vidim v tem izjemno velik integracijski pomen. Takrat, kot otrok, te situacije 
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so me te izkušnje, ne da bi se tega prav zavedal, vendarle zaznamovale. Pozitivno. Tudi 

misli se v prispevku še vrnem.

Opisano ni edini pozitiven pogled na vprašanje vloge jezika in integracije. Tudi pravila, ki 
to spodbujajo, orišejo okolje, v katerem je vloga jezika ustrezno prepoznana. Slovenija  

pravico do jezika tudi za narodne skupnosti in manjšine, konkretno za italijansko in 
1

Menim, da je slovenska ustava prepoznala osebnostno, antropološko, zgodovinsko, 

Pri jeziku ne gre za pravico do jezika kot takšnega, ampak za številne vidike, ki se lahko, 

v politikah institucij Evropske gospodarske skupnosti in Evropske skupnosti. Spominjam 

1

tudi materialno pomaga. Obe skupnosti imata pravico tudi do svojih predstavnikov v predstavniških organih 
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umetnice Anite Groener 2

še Evropske gospodarske skupnosti.

bilo v zadevi Anita Groener 

. Ta moto je imel velik pomen, velikokrat je 
odigral zelo pozitivno in integracijsko vlogo, danes pa nanj pozabljamo in zdi se, da 

2 Anita Groener proti Minister for Education and the City of Dublin Vocational Educational 
Committee

znanja irskega jezika. Po irskih pravilih je bilo stalno redno delovno mesto predavatelja v javnih zavodih za 

kot del politike za spodbujanje nacionalnega jezika, ki je hkrati prvi uradni jezik, in pod pogojem, da se ta 
zahteva uporablja sorazmerno in nediskriminatorno.
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enakovredno uporablja svojega; bolj kot lahko uporabljaš svoj jezik enakopravno drugim 

dokazati tudi osnovno znanje slovenskega jezika. In spominjam se, kako so bili veseli, ko 

je umetna pravna konstrukcija, jezik pa, na drugi strani, dejanski vsakodnevni stik  
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med samimi posamezniki, o katerem sem razmišljal, velja tudi za odnos institucij do 

oziroma veliko globel med institucijami Evropske unije na eni strani in prebivalci tega 

Evropske unije se izpolnjuje eden od elementov, potrebnih za delovanje skupnosti. Ta 

institucij posameznikom tudi z jezikom.

obratno sorazmernost. Jezik je komponenta, ki bi lahko, v odsotnosti ustrezne politike, 

To pa vodi k spodbujanju nacionalnih elementov. Omenim naj zgolj ekonomske, na primer 
na notranjem trgu, ki je pogoj za delovanje Evropske unije kot institucije. Ta individualnost 
bi se lahko kazala v spodbujanju nacionalnih proizvajalcev, trgovcev, ponudnikov storitev, 

skupnosti, kot je Evropska unija, je zato eden od osnovnih pogojev.3 

3

drugimi priseljenci. Res v teh primerih ne gre zgolj za jezikovne ovire, ampak tudi za kulturne in druge 
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Robert Schumman, Konrad Adenauer, Jean Monnet, Walter Hallstein, Paul 
Henri Spaak in drugi 

 

jezik ni predstavljal ovire. Vendar to ni bilo samoumevno. Odstranitev jezikovnih ovir 

del oziroma nujen element te integracije. Takšna prizadevanja moramo prepoznati tudi 
danes. Zato gre Evropski uniji vsa zasluga in priznanje za takšen pristop.

institucij Evropske unije opravljajo zelo pomembno delo. Pogosto jih spregledamo in 

4 

4



284

si lahko, da bi se ta vizija nekdanje Evropske gospodarske skupnosti, potem Evropske 
skupnosti in današnje Evropske unije nadaljevala in razvijala. Ne nujno hitro; vesel bom 

razvijal, se je gotovo izkazal za zelo ustreznega. V njem lahko vidimo pomemben element 
izgrajene Evrope, ki tudi danes nujno potrebuje nadaljnje integracijske procese.
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1 

kansallisella tasolla, kun taas toiset ovat vähemmistökieliä.2 

3

vaivatonta, erityisesti kirjallisessa muodossa. Kirjoitettujen tekstien ymmärtäminen 
on suurelta osin lähes automaattista tai vaatii vain totuttelua, ja tämä pätee myös 
oikeudellisiin teksteihin.4 Olisi kuitenkin vaarallista ajatella, että nämä kielet olisivat 
suhteessa toisiinsa täysin transparentteja, sillä norjan, tanskan ja ruotsin kielessä on 
joukko sanastollisia eroja ja nk. 

kommunikaatio näiden kielten välillä on puolestaan paljon vaikeampaa, erityisesti kun 
kyse on tanskan kielestä, jonka ääntäminen eroaa huomattavasti ruotsin ja norjan 
ääntämisestä.

Suomen pääkieli, suomi, kuuluu eri kieliperheeseen. Skandinaavisten kielten ja suomen 

1
yhteistyössä vuosikymmeniä, on ystävällisesti lukenut tämän artikkelin käsikirjoituksen ja kommentoinut 
sitä. Häneltä on saatu lukuisia asiantuntevia huomioita, jotka ovat parantaneet tätä käsikirjoitusta 
huomattavasti. Kirjoittajan ranskaksi kirjoittaman artikkelin raakaversion on tarkistanut yliopisto-opettaja 

kääntänyt unionin tuomioistuimen vanhempi juristi-lingvisti Marja Liettilä. Kirjoittaja haluaa esittää 
lämpimät kiitoksensa näille kolmelle asiantuntijalle. On selvää, että kirjoittaja on yksin vastuussa lopullisessa 
julkaistussa versiossa mahdollisesti olevista virheistä tai puutteista.

2

3

Nordiques, nro 35, 2018, s. 77–93; 
.

4 ret, norjaksi rett ja ruotsiksi rätt. Sana vakuutus on sekä tanskaksi että 
norjaksi forsikring ja ruotsiksi försäkring.
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opiskelevat sitä ylemmillä koululuokilla.5 Suomen lainsäädäntö on olemassa myös 
ruotsiksi, ja suomen- ja ruotsinkieliset versiot ovat täysin tasavertaisia. Myös monia muita 
virallismateriaaleja on saatavilla ruotsiksi. Lisäksi osa suomalaisesta oikeuskirjallisuudesta 

Pohjoismaat ovat oikeuskulttuuriltaan pitkälti samankaltaisia, mikä johtuu yhteisistä 
arvoista, historiallisesta vuorovaikutuksesta6 ja lainsäädännöllisestä yhteistyöstä 
erityisesti 1900-luvulla.7 Merkittävä osa pohjoismaisesta lainsäädännöstä 
yhdenmukaistettiin 1800-luvun lopulta 1900-luvun jälkipuoliskolle. Nämä lait ovat 
nykyään varsin samankaltaisia ja joissakin tapauksissa jopa hyvin samankaltaisia, 
erityisesti yksityisoikeuden alalla. Lisäksi on olemassa pohjoismaisia valtiosopimuksia 

on kuitenkin kaventanut tämän pohjoismaisen yleissopimusjärjestelmän merkitystä.8

Pohjoismaisten yleissopimusten yksityiskohtia on usein jouduttu oikaisemaan 
ristiriitojen välttämiseksi unionin oikeuden kanssa, mikä on johtanut siihen,  

5
ilmi lukuisista viime vuosikymmeninä laadituista virallisista selvityksistä. Mm. Euroopan neuvosto on 
useaan otteeseen kiinnittänyt huomiota ruotsin kielen asemaan Suomessa, erityisesti kielen osaamiseen 
suomenkielisissä piireissä sekä sen olemassaolon ja käytön turvaamiseen maan koulu- ja hallintojärjestelmässä 
ja viime kädessä koko yhteiskunnassa.

6
yhdisti ensin personaaliunioni ja sitten reaaliunioni.

7
Revue internationale de 

droit comparé
relevantti yleiskatsaus pohjoismaisiin lainsäädäntöihin ja pohjoismaiseen oikeudelliseen yhteistyöhön yleisesti 
sekä suuri määrä alan lähteitä. Pohjoismaisten kirjoittajien näitä kysymyksiä koskevista artikkelikokoelmista 

, 
Nordic Law: Intersentia, 2007.

8
unionin oikeuden kanssa, mikä on johtanut siihen, että näistä yleissopimuksista muodostuva järjestelmä 
on nykyisin kokonaisuutena melko monimutkainen ja osittain jopa keinotekoinen.
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että näistä yleissopimuksista muodostuva järjestelmä on nykyisin kokonaisuutena 
melko monimutkainen ja osittain jopa keinotekoinen.

mainitut kolme skandinaavista kieltä, joita käytetään sekä virallisissa että epävirallisissa 
yhteyksissä. Nykyisin on kuitenkin yhteistyöalueita, joilla englannin puhumisesta on 
tullut normi.9 Oikeudellinen yhteistyökään ei ole täysin immuuni tälle suuntaukselle, 

norjalaiset voivat halutessaan käyttää jompaa kumpaa norjan kielivarianteista  

skandinaviska
skandinaavisesta kielestä ja jossa vältetään sanojen liian tanskalaista ääntämistä.

Erityisesti oikeuden alalla tämä tarkoittaa, että pohjoismaiset oikeus- ja hallintoviranomaiset 

ja korkeimpien hallinto-oikeuksien10 presidenttien säännölliset tapaamiset ovat tästä 
oiva esimerkki. Muilla oikeudellisen toiminnan aloilla, kuten asianajotoiminnassa, 
skandinaavisten kielten käyttäminen on myös hyvin yleistä pohjoismaisissa yhteyksissä. 
Kun kahden tai useamman Pohjoismaan asianajotoimistot hoitavat yhteistä toimeksiantoa, 
kielivalinta määräytyy asian luonteen ja asiakkaan kielen mukaan. Näin esimerkiksi 

9 .

10
hallintotuomioistuimiin. Todettakoon lisäksi, että pohjoismaisten hovioikeuksien presidentit tapaavat 
myös toisiaan säännöllisesti.
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oikeudenkäyntiä valmisteltaessa pohjoismaiset asianajajat käyttävät usein skandinaavisia 
kieliä, etenkin kun kyse on perheoikeudellisista asioista.11 

Kansainvälinen keskinäinen oikeusapu on tärkeä osa pohjoismaista virallista yhteistyötä. 
Tällä sektorilla yhteispohjoismaisten sopimusten mukaan viranomaisten välisessä 
viestinnässä on käytettävä tanskaa, norjaa ja ruotsia. Tämä koskee erityisesti 

12  
Nämä kolme kieltä ovat täysin tasavertaisessa asemassa. Suomalaiset voivat näin 
ollen kommunikoida ruotsiksi yhteydenpidossaan myös tanskalaisten ja norjalaisten 
kanssa. Eli kun suomalainen tuomioistuin pyytää Tanskassa tai Norjassa asuvan 
henkilön kutsumista todistajaksi suomalaiseen oikeudenkäyntiin, se lähettää pyyntönsä 
ruotsiksi. Vastaavasti pohjoismaisissa yleissopimuksissa lähdetään siitä, että Suomen 
viranomaiset ymmärtävät ruotsiksi laadittujen asiakirjojen lisäksi tanskaksi tai norjaksi 
laadittuja asiakirjoja.13 Helsingissä voidaan näin vastaanottaa tanskan- tai norjankielisiä 
hakemuksia elatusavun perimiseksi Kööpenhaminassa tai Oslossa asuvalle lapselle.

Oikeuskirjallisuuden osalta voidaan todeta, että kaikissa Pohjoismaissa akateemisten 
julkaisujen kieli on 2000-luvulla ollut yhä useammin englanti kansallisten kielten 
kustannuksella.14 Tämän muutoksen myötä ei ole enää harvinaista, että nuoret juristit 

11
Englanninkielisen sopimuksen laatimista edeltävissä neuvotteluissa saatetaan kuitenkin käyttää 
skandinaavisia kieliä. Tietyissä tilanteissa neuvotteluja voidaan väärinkäsitysten välttämiseksi käydä myös 

12

edellytetään, että niiden nojalla lähetettäviin asiakirjoihin liitetään norjan-, ruotsin- tai tanskankielinen 

13
 

että jos täytäntöönpanoa koskeva hakemus tai siihen liitetty asiakirja on laadittu norjan tai tanskan 
kielellä, saa käräjäoikeus tarvittaessa käännättää asiakirjan suomen tai ruotsin kielelle.

14
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Suomesta – mutta myös muista Pohjoismaista – pitävät esitelmänsä englanniksi 
pohjoismaisissa konferensseissa tai seminaareissa. Oikeuskirjallisuudessa kokonaiskuva 
on kuitenkin erilainen. Ensinnäkin kaikki käytännön lakimiestoiminnassa käytettäväksi 
tarkoitetut julkaisut sekä monet teoreettiset akateemiset julkaisut ilmestyvät 
kansallisilla kielillä. Tanskalaisia, norjalaisia ja ruotsalaisia julkaisuja voi siis lukea 
kaikkialla Pohjoismaissa, ja sama pätee myös suomalaisiin julkaisuihin, sillä osa 
suomalaisesta oikeuskirjallisuudesta – vaikkakin vain pieni osa – julkaistaan ruotsiksi.15 
Yhteispohjoismaisissa oikeudellisissa julkaisuissa julkaistaan artikkeleita tanskaksi, 
norjaksi ja ruotsiksi,16

tapaamisissa ja seminaareissa käytetään usein skandinaavisia kieliä.17 Erityisesti 
on mainittava pohjoismaiset lakimieskokoukset, joille kokoontuu suuri joukko sekä 
akateemisia että käytännön lakimiestoiminnan eri sektoreilla työskenteleviä juristeja.18  
Ei siis voida missään nimessä väittää, että perinteinen monikielisyys olisi täysin menettänyt 
merkityksensä pohjoismaisten juristien akateemisessa tai koulutusyhteistyössä.

15

syytä mainita, että Suomessa oikeustiedettä on mahdollista opiskella ruotsiksi lakimiesammattiin 
pätevöitymiseksi. Tilanne oli pitkään se, että oikeustieteen opinnot voi suorittaa ruotsiksi ainoastaan 
Helsingin yliopistossa, joka on kaksikielinen korkeakoulu. Vasta hiljattain, tammikuusta 2022 alkaen, 
oikeustieteen tutkinto-opinnot on päätetty tarjota ruotsiksi myös Åbo Akademissa, ruotsinkielisessä 
yliopistossa Turussa.

16
juristien kirjoittamina.

17
Nya trender och bärande principer i den nordiska förmögenhetsrätten

18 De nordiska juristmötena, joskus myös 

instituutio. Lakimieskokouksia on pidetty jo yli 150 vuotta ja nykyisin kokoukseen osallistuu kaikista 
Pohjoismaista jopa yli tuhat henkilöä. Osallistujat pitävät luentoja, esitelmiä, vaihtavat ajatuksia 
pohjoismaisesta lainsäädännöstä ja solmivat yhteistyösuhteita, usein iltaisin järjestettävissä tilaisuuksissa.
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Pohjoismaiden välinen viestintä skandinaavisten kielten avulla ei ole ongelmatonta, 
vaikka osallistujien äidinkieli olisikin tanska, norja tai ruotsi. Edellä jo esiin tuotujen 

viestinnässä aiheuttavat ennen kaikkea sellaiset omaleimaiset juridiset termit, joita edes 
sukulaiskieliä puhuvat ulkomaalaiset eivät tunnista. Termistön poikkeavuus voi johtua 
paitsi oikeudellisten instituutioiden19 eroavaisuuksista myös muuten samanlaisten 
instituutioiden erilaisista nimistä. Tilannetta mutkistaa entisestään se, että Norjassa on 
kaksi kirjakielen varianttia, joilla on tasavertainen asema ja joissa sanojen oikeinkirjoitus 
– mukaan lukien oikeudelliset termit – on enemmän tai vähemmän erilainen. Tällaiset 
oikeudelliset termit voivat joskus olla kahdessa norjankielisessä versiossa täysin 
erilaisia. Vastaavasti Suomessa käytetty juridinen ruotsi voi poiketa Ruotsissa käytetystä 
oikeuskielestä, vaikka tämä on suhteellisen harvinaista ja erot ovat melko pieniä.  
Näitä ilmiöitä tarkastellaan lyhyesti seuraavissa kohdissa.

Historia kertoo, että kaikkialla maailmassa on ollut tilanteita, joissa kaksi saman kielen 
varianttia – kaksi vakiintunutta muotoa samasta kielestä – ovat kilpailleet keskenään 
yhteiskunnan kielinä,20 juridiikka mukaan lukien. Norjassa tilanne on ollut tämä 1800-luvun 
lopulta lähtien. Tämä erityinen kielipoliittinen tilanne vaikeuttaa edelleen viestintää 

19
erityispiirteet selittyvät sillä, että tämän järjestelmän sääntelyssä lainsäätäjän oli otettava huomioon 

odelsrett

ranskankielinen teksti Rabier, J.-C., Helsinki, Juridica, 1979, s. 115 –.

20

ranskaksi esimerkiksi Mattila, H., Jurilinguistique comparée – Langage du droit, latin et langues modernes, 
ranskankielinen teksti Gémar, J.-C, Cowansville, Les Éditions Yvon Blais, 2012, s. 101–107, tai englanniksi 
Mattila, H., Comparative Legal Linguistics – Language of Law, Latin, Modern Lingua Francas, 2. painos, 
kääntänyt Goddard, C., Farnham, Ashgate, 2013, s. 75–79.
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Tämän erikoisen tilanteen ymmärtämiseksi on muistettava, että Tanska ja Norja 
muodostivat vuosisatojen ajan unionin, joka alkoi myöhäiskeskiajalla ja jatkui aina 
1800-luvun alkupuolelle asti. Tämän pitkän ajanjakson aikana tanskan kieli tuli vähitellen 

Muutos tapahtui myös paikallishallinnon tasolla.

Noin vuonna 1830, tuolloisessa kansallisromanttisessa ilmapiirissä, heräsi halu luoda 
norjan kirjakieli, joka erottuisi tanskasta. Tämän toteuttamiseen oli tarjolla kaksi eri 
lähestymistapaa. Ensimmäisen, maltillisemman lähestymistavan mukaan uuden 
kirjakielen piti perustua Norjassa perinteisesti käytettyyn tanskan kieleen siten, että 
siihen lisättäisiin elementtejä norjan puhekielestä. Toisen radikaalimman lähestymistavan 

murteiden pohjalta. Näin muokkautui ja syntyi vähitellen kaksi vakiintunutta muotoa 
norjan kirjakielestä.

mutta myös huomattavia eroja. Ennen kaikkea oikeinkirjoituksessa21 on lukemattomia 
22. Myös kieliopillisia 

Nämä kaksi varianttia kilpailevat edelleen toistensa kanssa. Uusnorjan käyttö laajeni 
aina 1900-luvun alkupuolelle, mutta viime vuosikymmeninä sen käyttö on tasaisesti 
vähentynyt. Molemmilla kielivaihtoehdoilla on tasavertainen virallinen asema, mutta 
kirjanorja on selvästi hallitseva kieli kaikilla yhteiskuntaelämän aloilla. Tämä koskee 
myös lainsäädännön, tuomioistuinten ja oikeustieteen kieltä. Lainsäädäntö laaditaan 

21 Norge.

22  
joka esiintyy vain tässä kielivariantissa.



295

Monikielisyys ja oikeudellinen yhteistyö Pohjoismaissa

useimmiten kirjanorjaksi, ja valtaosa tuomareista ja akateemisista juristeista käyttää 
sitä työkielenään.23 

Kuten edellä jo todettiin, ruotsi on Suomessa virallisen kielen asemassa. Ruotsissa käytetyn 
ruotsin ja Suomessa käytetyn ruotsin välisiä eroja on pyritty rajoittamaan mahdollisimman 
paljon niin yleis- kuin virkakielessäkin. Oikeuden alalla tämä käy ilmi toimenpiteistä, 
joilla on pyritty turvaamaan lakikielen asianmukainen käyttö. Pyrkimyksenä on ollut 
mahdollisimman samankaltainen kielenkäyttö kummassakin maassa. Suomenruotsi ei 
ole erillinen kieli niin yleiskielen kuin oikeudellisen kielenkäytönkään osalta.24 Joitakin 
eroavaisuuksia on kuitenkin olemassa. Ne johtuvat pääasiassa tiettyjen oikeudellisten 
instituutioiden eroista näissä maissa. Mutta kun kyseessä ovat samanlaiset instituutiot, 
erot selittyvät historiallisesti25

Oikeuskielen erojen rajoittaminen on tärkeää, koska niistä aiheutuu joskus väärinkäsityksiä 
Ruotsin ja Suomen välisessä kanssakäymisessä ja Pohjoismaiden välisissä suhteissa 
yleensä. Euroopan unionilla on tässä yhteydessä nykyisin merkittävä rooli. Unionissa 
käytetään näet vain yhtä varianttia ruotsin kielestä ja se on Ruotsille ja Suomelle yhteinen. 
Unionin direktiivit saatetaan osaksi jäsenvaltioiden oikeusjärjestystä kansallisella 
lainsäädännöllä, eikä direktiiveissä käytettyä ruotsinkielistä terminologiaa ole välttämättä 
omaksuttu sellaisenaan vaan sitä on mukautettu kulloinkin kyseessä olevan oikeudenalan 
säädösten terminologiaan Ruotsissa ja Suomessa. Tästä huolimatta voidaan sanoa, 

23
Europa 

ethnica

Mål og rett – Juristmållaget 75 år, Oslo, Institutt for privatrett, 2010.

24 Svenskt lagspråk i Finland, 
 

th The Nordic Languages – An International Handbook of the 
History of the North Germanic Languages

25
osa Venäjän keisarikuntaa autonomisena suuriruhtinaskuntana, jossa pääasiallisena oikeuskielenä oli 
vielä ruotsi.
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että pitkällä aikavälillä Euroopan unionin toiminta on omiaan yhdenmukaistamaan 
Ruotsissa ja Suomessa käytettyä lakiruotsia. On muistettava, että tietyillä sektoreilla 
unioni käyttää usein lainsäädäntötyössään mekanismina asetuksia, mikä johtaa siihen, 
että ruotsinkieliset tekstit ovat lopullisessa muodossaan voimassa täysin identtisinä 
kummassakin maassa.

Kullakin Pohjoismaalla on luonnollisesti omat oikeudelliset instituutionsa, joita ei tunneta 
åsetesrett

nimeä, vaikka se olisi sellaisenaan täysin samanlaisena olemassa kaikissa Pohjoismaissa.

Huomionarvoista on yhtäältä se, että vaikka pohjoismaiset oikeusjärjestelmät 
muodostavat melko yhtenäisen kokonaisuuden – pohjoismaisen oikeusperheen – se 

26 Käsitteelliset ja terminologiset erot ovat 
merkittävämpiä näiden ryhmien välillä kuin tällaiset erot ryhmien sisällä. Esimerkiksi 

skifteret/skifterett
ja sillä käytetään termejä, joita ei Ruotsissa ja Suomessa tunneta.

Toisaalta tanskalaisilla ja norjalaisilla oikeusinstituutioilla ja viranomaisilla on erityisiä 
omaperäisiä nimiä, vaikka niillä onkin selvä käsitteellinen vastine Ruotsissa ja 
Suomessa.27 Pohjoismaista lainsäädäntöä yhdenmukaistettaessa näitä ongelmia on 
pyritty helpottamaan valitsemalla joko yhteinen tai sellainen käsitteistö, jossa eri 
kielivarianttien terminologia on helposti tunnistettavissa kaikissa Pohjoismaissa. Tällä 
linjalla ei kuitenkaan ole helppo edetä, sillä kansalliset perinteet ovat voimakas jarruttava 
tekijä uutta termistöä muodostettaessa.

Tämä merkitsee sitä, että näiden kahden pohjoismaisen kieliperheen alaryhmän 
välisessä asiakirjaliikenteessä käytettyjä oikeudellisia termejä ja joidenkin viranomaisten 

26

27 utmätning, mutta tanskankielinen vastine on udlæg 
tai – aiemmin – udpantning.
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nimiä on joskus vaikea ymmärtää oikein. Yksi tapa välttää tämä on laatia monikielisiä 
malliasiakirjoja, joissa keskeiset oikeudelliset käsitteet ilmaistaan käyttämällä kussakin 
Pohjoismaassa käytössä olevia vastineita.

Pohjoismaiden välisen kommunikaation tarve säilyy varmasti myös tulevaisuudessa 
siitäkin huolimatta, että yhteistyö Euroopan unionissa jatkuvasti tiivistyy, erityisesti 
lainsäädännön alalla, mikä tietyssä määrin kaventaa pohjoismaista yhteistyötä. 

unionin lainsäädännön kanssa ristiriidassa olevia lakeja, mutta ne voivat toisaalta 
yhdessä vaikuttaa tämän lainsäädännön muotoutumiseen.28 On myös huomattava, että 
maiden ja ihmisten välisten yhteyksien lisääntymisen myötä pohjoismaisen yhteistyön 

liikkumisvapauden myötä Pohjoismaidenkin välillä syntyy yhä enemmän sekä jatkuvia 

yhteistyö jatkunee sekin tiiviinä.

Kuten edellä on todettu, pohjoismaisessa oikeudellisessa yhteistyössä vallitsee 

Tässä monikielisessä ympäristössä lähdetään erityisesti virallisissa yhteyksissä mutta 
yleisemminkin siitä, että yhteistyökumppanit ja pohjoisten naapurimaiden viranomaiset 
ymmärtävät kukin tanskaa, norjaa ja ruotsia.

Ja kuten edellä on jo myös tuotu esiin, vakavampi ongelma pohjoismaisessa 
kommunikaatiossa johtuu siitä, että Suomen pääkieli eroaa täysin muista pohjoismaisista 
kielistä ja että ruotsin tosiasiallinen asema ja osaaminen on heikkenemässä Suomessa29 

28
Tidskrift utgiven av Juridiska Föreningen i Finland,  

3 ja 4, 2009, s. 545–550.

29
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sivuuttaa. Norjalaistenkin on joskus vaikea ymmärtää tanskaa siitä huolimatta, että 
kirjanorja perustuu tanskan kieleen; kirjallisten tekstien ymmärtäminen ei myöskään 
ole aina itsestään selvää tanskalaisten, norjalaisten ja ruotsalaisten välillä ja vaatii 
harjoittelua. Skandinaavisuuden idea ei myöskään ole enää niin vahva kuin aiemmin 

kielillä tai osallistuakseen monikieliseen keskusteluun toisiaan lähellä olevien kielten 
avulla.30 Itse asiassa nuoret kaikkialla maailmassa ovat sitä mieltä, että englanti on 
luonnollinen ja neutraali viestintäväline kaikissa kansainvälisissä suhteissa, jopa sellaisten 
naapureiden kanssa, jotka puhuvat hyvin samanlaista kieltä.31 On muistettava myös nk. 

ongelmat. Toisena, ulkopuolisena tekijänä on ollut itsenäistyneiden Baltian maiden 
pyrkimys lähentyä Pohjoismaita32

skandinaavisia kieliä.

Tämä kaikki huomioon ottaen on vaikea varmuudella sanoa, tulevatko skandinaaviset 
kielet säilyttämään asemansa pohjoismaisen yhteistyön välineenä. Edellä tarkasteltuja 
argumentteja ei pidä ottaa kevyesti, mutta on muistettava, että pohjoismainen yhteistyö 
toimii melko kiitettävästi erityisesti kirjallisessa muodossa skandinaavisilla kielillä. Lisäksi 

heidän on helppo kommunikoida aktiivisesti, koska he voivat käyttää äidinkieltään 
kirjallisessa ja suullisessa ajatustenvaihdossa. On myös paljon helpompi keskustella 
Pohjoismaille ominaisista oikeudellisista ilmiöistä käyttämällä skandinaavisissa kielissä jo 

30 Har Norden et språkfelleskap?, 

kielen.

31

32
tuli mukaan pohjoismaisten asianajajayhdistysten yhteistoimintaan, englantia on käytetty siinä laajalti.
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olemassa olevaa termistöä sen sijaan, että turvauduttaisiin johonkin muuhun välittävään 

Vaikka pohjoismaisessa oikeudellisessa yhteistyössä siirryttäisiinkin tulevaisuudessa 
yleisesti käyttämään englantia, se ei radikaalisti vaikuttaisi tarpeeseen osata naapurimaiden 
kieliä ainakin kirjoitettujen tekstien ymmärtämisen osalta. Euroopan unioniin liittyviä 

 
Vain satunnaisesti voidaan löytää sellaisia näitä keskusteluja koskevia tekstejä, jotka 
olisi laadittu englanniksi, minkä lisäksi käännöstekstit ilmestyvät aina viiveellä. Tiettyä 
käytännön juridista ongelmaa koskevista pohjoismaisista keskusteluista voi tämän 
johdosta saada täydellisen ja tasapainoisen kuvan vain perehtymällä skandinaavisilla 

Tästä on hyvä olla tietoinen, erityisesti nykyisin, kun nuoret pohjoismaalaiset ovat 
vakuuttuneita englannin kielen kaikkivoipaisuudesta. Jos pohjoismaiseen yhteistyöhön 
osallistuvat juristit ymmärtäisivät edes kirjallisessa muodossa tanskaa, norjaa ja 
ruotsia, he saisivat paremman ennakkokäsityksen tässä yhteistyössä tarkasteltavista 
kysymyksistä. Lukemalla naapurimaan keskeisiä tekstejä alkukielisinä kaikissa näissä 
maissa vallitseva todellisuus ja siellä käytävissä keskusteluissa esitetyt argumentit tulevat 
heille tutuiksi. On selvää, että tällaiset tiedot vaikuttavat yhteistyöhön osallistuvien 
henkilöiden panokseen ja parantavat heidän mahdollisuuksiaan löytää kysymyksiin 
relevantteja vastauksia.

On niin ikään tärkeää, että pohjoisissa naapurimaissa puhuttuun kieleen harjaannutaan 
keskustelujen käymiseksi näillä kielillä.33 Henkilö, joka ei ymmärrä skandinaavisia kieliä, 
jää helposti niiden käytävillä ja illanvietoissa käytävien keskustelujen ulkopuolelle, 
joissa muotoutuvat myöhemmin virallisissa yhteyksissä esitettävät puheenvuorot.  
Ei myöskään ole syytä unohtaa kielitaidon sosiaalista puolta. Illallispöytä, jossa 
keskusteluja käydään vapaasti ja vuoron perään eri skandinaavisilla kielillä, on omiaan 
vahvistamaan pohjoismaista identiteettiä aivan erityisellä tavalla.

33
keskustelujen aikana ja edellyttää tanskankielisiltä erityisen selkeää artikulaatiota.
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Une science est une langue bien faite

Den förfogar inte över andra uttrycksmedel eller hjälpmedel än det naturliga språket. 

må ha försökt utnyttja sådana för att förmedla ett rättsligt innehåll. Det är främst om 
det juridiska språket som det följande skall handla.

Såväl allmänna rättsprinciper som konkreta detaljregler uttrycks, återges, beskrivs 

därför svårtillgängligt för den oinvigde – utan också ålderdomligt. I ett samhälle 
med en lång obruten historia är det oundvikligt att detta språk, med sitt ursprung  
i samhällsförhållanden som inte längre är för handen, ibland rentav talar om föremål, 
föreställningar och handlingar som är obekanta för den nutida språkgemenskapens 
medlemmar.

I högt utvecklade rättsordningar utgör det juridiska språket ett komplicerat system, 

för att kunna helt tillägna sig en text på det språket. Detta system är resultat av en 

Förståelse av såväl språkets ord och dess struktur som regelsystemets logiska och 
hierarkiska uppbyggnad är en oundgänglig förutsättning för att någon skall kunna inte 
bara intellektuellt begripa utan också – för att använda ett allmänt och neutralt ord – 

givetvis regeltillämpning, d.v.s. beslut genom vilka regelinnehållet omsättes i handling, 

Intill åtminstone mitten av 1900-talet – på många områden betydligt senare – hade 
juridiska universitetsstudier i alla länder en snävt nationell inriktning, och på den 
praktiska tillämpningens plan var det ett enda, i regel nationellt begränsat, system som 
överhuvudtaget kom i betraktande.
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Den europeiske – och för den delen också den amerikanske, afrikanske eller asiatiske 
– juristen kan sägas ha varit, och i mycket stor utsträckning alltjämt vara, instängd i en 
egen, oftast nationellt avgränsad, språkvärld. Det är inte förvånande.

i andra nationella system. Till dessa andra system leder, i de situationer där det av olika 
skäl anses påkallat, de smala reservutgångar som tillhandahålls av den internationella 

välinformerade jurister vet också att stora delar av det system de anser sig bundna 
av har ett historiskt ursprung – romerskrättsligt, kyrkorättsligt, germanskt – som är 

juristen står inför i sin yrkesutövning är denna historiska kunskap emellertid inte av 
omedelbart praktiskt intresse. De konkreta problemlösningar som han eller hon är ute 
efter måste sökas inom det egna systemet, med hjälp av det egna rättsspråket. Jag tror 
inte det är någon överdrift att påstå att erfarna jurister medvetet eller omedvetet bär 
med sig bilden av ett slags karta över det rättssystem inom vilket de verkar. Kartan är 
ett resultat av de juridiska studiernas och läroböckernas liksom – kanske i särskilt hög 
grad – lagstiftningens ämnesindelning och ordning.

Det sagda gäller den juridiske praktikern, rättstillämparen, men det är från denna historiskt 
givna situation som också den teoretiskt verksamme juristen måste utgå när han eller 
hon i det ena eller andra syftet bedriver jämförande studier. Från samma utgångspunkt 
måste också lagstiftaren inleda sitt arbete i sökandet efter nya lösningar, vare sig 
det gäller nationell lagstiftning eller stiftandet av regler som avses bli gemensamma 

 

lösningar av samhälleliga problem inte sällan kan döljas av sådana terminologiska 
och andra språkliga olikheter, som kan betecknas som slumpmässigt eller godtyckligt 
tillkomna snarare än som uttryck för betydelsefulla skillnader i sak.

För att behärska de problem som det komparativa arbetet ställer måste juristen ha 
en tämligen djupgående kunskap om de berörda rättssystemens mer eller mindre 
fast etablerade språkvanor och till och med om sådana skenbart ytliga skillnader som 

förteckningar.
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Här skall ur egen erfarenhet ges exempel på några typer av problem som inställer sig i olika 
typer av språkmöten och översättningar på det rättsliga området. Det är min förhoppning 
att exemplen förmår illustrera hur mångsidigt och hur krävande översättarens arbete 

juridiska. Den ena översättningen är mycket sällan den andra lik.

På sommaren 1956 arbetade jag – då juris studerande – som oavlönad praktikant vid 
 

125, avenue des Champs-Elysées. Till de vanligaste arbetsuppgifterna hörde översättning 

Dessutom älskade jag språket, och det beredde mig sällan några svårigheter. En dag 
kom en företrädare för ett stort franskt konstruktionsföretag till handelskammaren 
och frågade om man kunde hjälpa hans bolag med en översättning till franska av det 
svenska Mekanförbundets krannormer. Det franska företaget avsåg att lämna in en 

praktikanter hade rätt att privat och mot betalning åtaga sig sådana uppdrag, om de 
kunde anses ha nära samband med kammarens verksamhet som främjare av fransk-
svenska ekonomiska förbindelser. Efter en ganska ingående diskussion med den franska 
ingenjören åtog jag mig uppdraget.

Uppgiften skulle visa sig mycket arbetskrävande, men den var å andra sidan egentligen 
tämligen okomplicerad. Det kan sägas ha handlat om att strikt korrekt och med maximal 
precision i fråga om inte endast terminologi utan också syntax lyfta över ett stycke klar 
och distinkt teknisk prosa – vars konkreta innebörd jag naturligt nog inte fullt ut begrep 
vare sig på det ena språket eller det andra – till franska från svenska. Någon idiomatisk 
eller stilistisk ambition eller något sökande efter nyanser fanns det självfallet inte plats 
för. Arbetet ställde framför allt krav på den noggrannhet som var nödvändig för att 
uppnå absolut riktighet i terminologin, såväl när det gällde beteckningar för material 
och konstruktion som i fråga om beskrivningen av de lyft- och transportoperationer som 

lever fortfarande den tidskrävande jakten efter en helt korrekt fransk motsvarighet till 
de svenska krannormernas uttryck . Då och då under de 
hektiska dagar i julihettan när jag satt böjd över uppgiften såg jag för mitt inre öga en 
gigantisk lyftkran i en idyllisk svensk hamn med brak störta samman på grund av ett fel 
i min översättning. Slutresultatet blev emellertid att den franska beställaren godkände 
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texten utan frågor eller invändningar. Den tycks ha blivit användbar. Om det blev någon 
beställning vet jag inte. Inte heller innehöll svenska tidningar de närmaste åren några 
uppgifter om sammanstörtande lyftkranar i svenska hamnar.

Mitt andra exempel hör hemma i en helt annan intellektuell provins. En av de svenska 
rättsvetenskapsmän som tidigt insåg vikten av att de nordiska rättssystemen och 
nordisk rättsvetenskap kom i aktiv kontakt med den värld som öppnade sig efter det 

den nya och i omfång och betydelse snabbt växande disciplinen arbetsrätt. Han var 
den ledande i den krets av nordiska rättsvetenskapsmän som tillsammans grundade 
och ledde den engelskspråkiga årsboken Scandinavian Studies in Law, vars första årgång 
utkom i Stockholm 1957. Schmidt förblev publikationens redaktör till sin död 1980, och 
han nedlade ett stort arbete på årsboken.

Varje årgång av Scandinavian Studies bestod av ett urval nyligen publicerade nordiska 
rättsvetenskapliga artiklar som bedömdes vara av internationellt intresse. Schmidt 
biträddes av en redaktionskommitté bestående av Stockholmsprofessorer. I vart och 
ett av de nordiska länderna fanns en korrespondent som hade till uppgift att utvälja och 
föreslå artiklar från det egna landet. Jag hade lärt känna Schmidt i slutet av 1950-talet, 
och jag kom att översätta hans lärobok Kollektiv arbetsrätt till engelska. Tidigt på 
1960-talet blev jag redaktionssekreterare i Scandinavian Studes in Law, ett uppdrag 

föreligga i engelsk språkdräkt när de nådde redaktionen, men de krävde ofta, särskilt i 
början, en omfattande språklig översyn, som främst kom att företas av Folke Schmidt 
och mig. Slutgranskningen genomfördes av en erfaren engelsk översättare, Richard 

från början mycket hög. Redaktionskommittén gjorde en stor insats med granskning 
och korrekturläsning av bidragen, men det behövdes många ögon, och uppdraget som 
redaktionssekreterare var arbetskrävande. En bunt med manuskript eller korrektur 
var under de år då jag var redaktionssekreterare mitt självklara sällskap på alla resor 

Vårt arbete med att översätta de nordiska texterna till engelska i Scandinavian Studies 
in Law hade ett bredare och mer långsiktigt sekundärt syfte vid sidan av årsbokens 
primära uppgift, som var att göra de enskilda bidragen tillgängliga för en engelskspråkig 
läsekrets och därmed skapa förutsättningar för en internationell vetenskaplig diskussion. 
Om denna läsekrets hyste vi den som det skulle visa sig realistiska uppfattningen att 
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den i allt väsentligt skulle bestå av en begränsad grupp av rättsvetenskapligt – eller  
i varje fall samhällsvetenskapligt – intresserade, välutbildade och ofta yrkesverksamma 
personer. Det sekundära syftet var att successivt bygga upp ett någorlunda allmängiltigt 
förråd av engelska termer, som skulle kunna användas för att återge nordiska begrepp 
och institutioner i det fortsatta internationella idéutbyte som vi hoppades på. Naturligt 
nog växte detta förråd av termer för varje årgång av Scandinavian Studies. Richard Cox 
sammanställde de nya orden årsvis, men våra planer på att få fram tillräckligt material 
till en mer fullständig svensk-engelsk juridisk ordbok kom aldrig att förverkligas. Det var 
i och för sig inte förvånande. De artiklar som kom att ingå i årsboken utvaldes främst 
med hänsyn till deras vetenskapliga intresse och kvalitet, och de var ofta ämnesmässigt 
tämligen smala och specialiserade. På 1950- och 1960-talen fanns i västvärlden en viss 

Föreställningen om Norden, och särskilt Sverige, som företrädare för a middle way mellan 
socialism och kapitalism var tämligen utbredd bland jurister och samhällsvetenskapliga 
författare i västvärlden. Även om breda överblickar över större ämnesmässiga fält inte 
saknades helt i urvalet blev presentationen av nordisk rätt alltför selektiv för att även ett 
ganska stort antal årgångar – var och en omfattande ett tiotal artiklar, sammanlagt mellan 
200 och 300 sidor – skulle, inom rimlig tid, tillföra tillräckligt material för en användbar 
allmänjuridisk ordbok. Ett problem som tidigt aktualiserades när ordboksplanerna 
började förverkligas var skillnaden mellan brittiskt och amerikanskt juridiskt språk. 

Till skillnad från förhållandet med Mekanförbundets krannormer fanns det vid 
översättningen av de rättsvetenskapliga texterna i Scandinavian Studies in Law ett 
visst utrymme för stilistiska och rentav estetiska överväganden. Vår ambition var att 
presentera nordisk rättsvetenskap i en så tilltalande engelsk språkdräkt som möjligt 
utan att ge avkall på den vetenskapliga stringensen. Den ambitionen ledde inte sällan 
till att man vid översättningen av rättsliga termer, kanske särskilt namn på ämbeten, 
funktioner och institutioner men även rättsteoretiska begrepp, stod inför ett dilemma 

berör samhälleliga förhållanden.

och kanske idiomatiskt acceptabel men i gengäld sakligt vag och approximativ lösning 

med förklarande tillägg och som ibland för att överhuvudtaget bli begriplig visar sig 
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förhållanden att översättningen av ett enda begrepp växer ut till ett eget litet kapitel.

Vid valet mellan dessa två principiella lösningar är det ofrånkomligt att försöka göra sig 
en föreställning om den sannolika läsekretsens användning av texten. I det föreliggande 
fallet tedde det sig – och ter det sig generellt – osannolikt att den skulle komma att 
nyttjas av praktiserande jurister som information av det slag dessa behöver för sitt 

vägar, inte genom läsning av akademiska årsböcker. Syftet med studiet av nordisk rätt 
kunde med stor sannolikhet förmodas vara av teoretisk natur. Den bedömningen gav 

framställningssätt snarare än ett detaljrikt, deskriptivt och utredande. Samma bedömning 
så idiomatisk att den överskyler 

reella skillnader mellan de regler och institutioner som är föremål för framställningen. 
Då kan den bli direkt vilseledande. Det främmande måste få vara främmande även om 
det är infattat i en välkänd språklig dräkt. Det är knappast en överdrift att hävda att 
det på det språkliga och terminologiska området råder större likhet mellan nordisk och 

de rättssystem som tillhör eller bygger på engelsk-amerikansk common law. Därmed 
inte sagt att de nordiska rättssystemen skulle helt sakna den språkliga exotism som 
ofta – i en utländsk betraktares ögon – präglar engelsk och nordamerikansk rätt.  
Ett enda exempel må anföras. Det gäller en numera försvunnen funktionär i det svenska 
rättssystemet som krävde tämligen utförliga förklaringar för att bli fullt begriplig  
i sin trefaldiga yrkesroll. Hur skulle man kunna prestera en någorlunda vederhäftig 
översättning av ordet

Ett tredje exempel pekar på helt andra översättningsproblem. Under årtiondena 
närmast efter andra världskriget kom frågor om rättsligt skydd för individens privatliv att 
få stark aktualitet i de västliga demokratierna. Det var framför allt det växande hotet 
mot individernas privata sfär genom avlyssning, smygfotografering och nya tekniska 
förfaranden som kom att få europeiska och amerikanska jurister att intressera sig för 

rättsligt skydd för privatlivet knöt an till idén om grundläggande mänskliga rättigheter, 
som fått en kraftig konkretisering både genom FN-förklaringen 1948 och genom 1950 
års Europarådskonvention till skydd för sådana rättigheter.
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Déclaration 
des droits de l´homme et du citoyen

på tanken än man föreställer sig.

Det internationella intresset för ett rättsligt skydd för privatlivet ledde till att International 
Commission of Jurists
om ämnet i Stockholm på våren 1967. Kommissionens svenska sektion leddes av den 
framstående domaren Gustaf Petrén. Han övertalade mig att inför konferensen utarbeta 
en engelskspråkig rättsjämförande rapport i ämnet med förslag till diskussionsämnen 

Right of Privacy and Rights of the 
Personality. A Comparative Survey, Acta Instituti Upsaliensis Iurisprudentiae Comparativae, 

Syftet med min rapport var att som underlag för konferensen och för eventuella 
lagstiftningsförslag ge en klar och någorlunda fullständig bild av det faktiska läget i 
fråga om rättsligt skydd för individens privata sfär i de europeiska länder som kunde 
anses ledande på området och i USA. Den främsta svårigheten med uppgiften var att 
detta rättsliga skydd, i den mån det nu överhuvudtaget fanns, hörde hemma på så 
vitt skilda delar av de berörda juridiska kartorna och därför också hade så olika namn.

Vägen till en samlad framställning gick vid detta tillfälle via ett antal uppmärksammade 
rättsfall, som hade den gemensamma egenskapen att de – oberoende av de rubriker 
under vilka de återfanns – handlade om rättsligt skydd för den enskildes privata sfär.  
I samlingen återfanns bland annat några berömda avgöranden från 1900-talets början 
av nordamerikanska domare som kommit att beskrivas och analyseras som uttryck för 
en ny rättighet, right of privacy, en dom av Norges högsta domstol från tiden efter andra 

och prejudikatbildande avgöranden av den västtyska Bundesgerichtshof. Här gällde det 

system. En förutsättning för att det skulle vara möjligt att genomföra översikten var 
att man inte fastnade i de terminologiska skillnaderna utan så att säga såg rakt igenom 
dem, till den juridiska lösningens substans. Vilket namn denna lösning skulle åsättas var 
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självfallet inte likgiltigt – namn är aldrig likgiltiga i ett meningsfullt språk – men det var en 
sekundär fråga; det betydelsefulla i utredningen var att de undersökta rättsordningarna 
på i huvudsak lika grunder tillhandahöll ett adekvat remedium.
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